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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

ALLEMAGNE 

LOI 
TENDANT  À PROTÉGER  L'APPELLATION 

a SOLINGEN » 

(Du 25 juillet J938.)(l) 

§ ll'r. — (1) Seuls; peuvent être dési- 
gnés sous le nom de «Solingen», porter 
une autre référence à la ville tie Solin- 

(') Voir Der Marken Artikel, n'8, lie 1938, p. 257 

gen  ou être revêtus d'une marque cor- 
respondant  à   ces  désignation  ou   réfé- 
rence les instruments tranchants qui : 

1° ont été façonnés à toutes les étapes 
importantes de la fabrication, et ache- 
vés   dans   la   région   industrielle   de 
Solingen; 

2° sont propres, par la matière première 
et par le façonnement, à remplir les 
fonctions auxquelles ils sont destinés. 

(2)   Les dispositions  de  l'alinéa  pre- 
mier sont- applicables aux indications fi- 
gurant  sur les  emballages, enveloppes, 
réclames, liste de prix, papiers d'affaires, 
recommandations, factures, etc. 

§ 2. — La région industrielle de So- 
lingen comprend les territoires de la ville 

de Solingen et de la ville i 
seldorf-Mettmanm. 

le Haan (Dus 

$ 3. - - Le Ministre de l'Keononiie du 
Rcicli prendra les dispositions relatives 
à l'exécution de la présente loi. Il pourra 
édicter ties prescriptions supplémentaires 
en ce qui concerne notamment l'oppor- 
tunité de faire dépendre l'emploi de l'ap- 
pellation Solingen d'autres conditions de 
qualité ou de l'interdire par rapport à 
certains instruments tranchants i1). 

§ 4. — Quiconque, intentionnellement, 
aura  offert, gardé en dépôt, vendu  ou 

(') Une ordonnance datée du lit juillet 193S (v. même 
numéro de la revue précitée, p. 238) contient des dis- 
positions détaillées pour l'exécution de la présente 
loi,   que   nous ne  croyons pas nécessaire de publiée. 
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mis (rune autre manière dans le com- 
merce des instruments tranchants con- 
traires aux dispositions du § 1er ou des 
dispositions relatives à l'exécution de la 
présente loi ou portant des désignations 
contraires à ces dispositions sera puni 
d'une amende ou d'un emprisonnement. 

5. — La présente  loi entrera en vi- 
gueur le jour tie sa promulgation. 

AUSTRALIE 

ORDONNANCE 
MODIFIANT   LE   RÈGLEMENT SL'H  LES  BREVETS 

(Du 29 octobre 1937.H1; 

Article unique. — La lettre c) de la 
sous-section (2) de la section 14 du rè- 
glement sur les brevets de 19121924. 
tel qu'il a été modifié jusqu'il ce jour ("). 
est remplacée par le texte suivant : 
•c) si  une  demande de brevet est accompa- 

gnée d'une description  complète  et  que : 
i) le  premier  rapport   de   l'examinateur 

est défavorable à la demande ou à la 
description  complète; 

il) la notification destinée à donner con- 
naissance au déposant de ce rapport 
n'est pas expédiée par le Paient Office 
dans les six mois qui suivent le dépôt 
de la demande  et de la  description 
complète: 

III) le Commissaire sait  que la rédaction 
du rapport n'a pas été différée par un 
retard ou une omission imputables au 
déposant  ou à son  mandataire, 

le   Commissaire   pourra  accorder   l'exten- 
sion du délai utile pour l'acceptation de 
la description complète qu'il jugerait op- 
portune. L'extension ne pourra cependant 
pas excéder la durée de six mois. » 

II 

ORDONNANCE 
MODIFIANT  LE RÈGLEMENT  SUR  LES MARQUES 

(Du 6 avril 1938.)(3) 

Article unique. — Il y a lieu d'insérer 
dans le règlement sur les marques de 
1913/1930, tel qu'il a été modifié jus- 
qu'à ce jour (4), après la section 12G. la 
nouvelle section 12GA suivante: 

«126 A. — La garantie que le Contrôleur 
général des douanes peut exiger aux termes 
de la section 90 de la loi sur les marques (s) 
consistera : 
a) en une garantie assurant à la Fédération 

et à tous les fonctionnaires des douanes 

0) Communication officielle de l'Administration 
australienne. 

(2) Voir Prop. ind.. 1930, p. 73; 1032, p. 21 ; 1033, 
p. 114; 1034, p. 5« et 182; 193G, p. 23 et 191 ; 1937, p. 122. 

(-1) Communication officielle de l'Administration 
australienne. 

(') Voir Prop. ind.. 1031, p. 151 : 103C, p. 23. 
(•"•) Ibid.. 1031, p. 12S; 1931, p. 58 ; 1035, p. 20G. 

le remboursement de tous débours, dom- 
mages ou responsabilités encourus par 
eux par rapport à la détention, à la saisie 
ou à la confiscation de produits aux ter- 
mes de ladite section, et 

b) en une obligation, sur formulaire ap- 
prouvé par le Contrôleur général, portant 
sur la somme requise et accompagné 
d'une   garantie   approuvée   par  celui-ci.» 

PAYS D'AUTRICHE 

LOI 
PORTANT   MODIFICATION   DE   LA   LOI  SUR  LES 

BREVETS 

(N°235, de 1938.K1) 

Article unique. — La loi sur les bre- 
vets n° 366. de 1925, telle qu'elle a été 
modifiée jusqu'à ce jour (2), est modifiée 
à nouveau en ce sens que la lettre b) du 
chiffre 5 de l'alinéa 1 du § 116 reçoit la 
forme suivante : 

« b) pour la demande d'enregistrement d'un 
droit de possession personnelle (g 9, dernier 
alinéa), ou d'une transmission entre vifs (g 18, 
al. 2 et 8), à l'exception toutefois des trans- 
missions au Reich ou des rétrocessions du 
Reich à ses prédécesseurs, ou d'une licence, 
ou d'un transfert de licence (gg 20 à 22), ou 
pour toute autre inscription au registre des 
brevets prévue par le g 23 .   .    .    .10 Km. » 

BELGIQUE 

PUBLICATIONS 
D'APPELLATIONS D'ORIGINE EFFECTUÉES CON- 
FORMÉMENT À L'ARTICLE 1er DE LA LOI DU 
18 AVRIL 1927, RELATIVE À LA PROTECTION 
DES APPELLATIONS D'ORIGINE DES VINS ET 

EAUX-DE-VIE 

{Moniteur belge, 3 juin 1938.)(3) 

Rectification 
Dans la liste complémentaire d'appel- 

lations d'origine de vins français publiée 
au Moniteur belge, du 16 mars 1928 (4), 
il faut lire, au lieu de « Pinot Chardon- 
nav »,  « Pinot Chardonnav-Mâcon ». 

REPUBLIQUE DOMINICAINE 

LOI 
SLR LES MARQUES ET LES NOMS COMMERCIAUX 

(N° 1450, du 28 décembre 1937.)(5) 

ARTICLE PREMIER. — Tout industriel ou 
commerçant peut protéger les produits 

(') Voir Ocsterreicliisches Palenlblatt, n" 8, du 15 août 
1938, p. 100. 

O Voir Prop, ind., 1926, p. 110; 1928. p. 148. 
(3) Communication officielle de l'Administration 

belge. 
(') Voir Prop, ind., 1938, p. 58. 
(=•) Voir Patenland Trade-Mark Review, n* 7, d'avril 

193S, p. 183. 

de son industrie ou de son commerce 
par des marques spéciales, destinées à 
les distinguer des produits similaires 
ayant une autre origine. 

Pour les effets de la présente loi. ces 
marques seront dénommées marques de 
fabrique ou de commerce, selon les cas. 
Elles devront être enregistrées par le 
Ministre du Commerce, de l'Industrie et 
du Travail, sous la forme et pour les 
effets indiqués ci-après. 

ART. 2. — Une marque pourra consis- 
ter en tout mot ou signe distinctif non 
interdits par la présente loi ou par d'au- 
tres lois. Sans préjudice des moyens de 
publicité et de propagande commerciale, 
les marques pourront être utilisées sur 
les produits eux-mêmes, sur les récipients 
ou sur les enveloppes. 

Les noms, les noms commerciaux, les 
enseignes, les chiffres ou les lettres ne 
pourront être utilisés à titre de marques 
que s'ils revêtent une forme distinctive. 

La présente loi vise également la pro- 
tection du nom commercial, destiné à 
distinguer un établissement d'autres en- 
treprises du même genre. 

ART. 3. — Afin d'obtenir l'enregistre- 
ment d'une marque ou d'un nom com- 
mercial, l'intéressé ou son représentant 
légal devra déposer une demande auprès 
du Ministre du Commerce, de l'Industrie 
et du Travail. 

La demande devra indiquer le nom 
ou le nom commercial, la profession, le 
domicile et la nationalité du déposant. 
Si celui-ci réside dans la République, il 
y aura lieu d'ajouter le numéro et la 
date de sa carte d'identité ou, lors- 
qu'il s'agit d'une personne morale, de 
la carte d'identité du président ou du 
directeur. Si la demande est déposée par 
un mandataire, il y aura lieu d'indiquer 
les nom, profession, domicile, nationa- 
lité et le numéro et la date de la carte 
d'identité de celui-ci, agissant au nom 
de la partie intéressée. 

La demande contiendra, en outre, une 
description détaillée de tous les éléments 
qui caractérisent la marque ou le nom 
dont l'enregistrement est désiré. Il y sera 
indiqué le genre d'industrie ou de com- 
merce pour lequel la marque ou le nom 
doivent être utilisés, les produits, mar- 
chandises ou établissements destinés à 
bénéficier de l'enregistrement, la durée 
pour laquelle celui-ci est désiré. Enfin, 
toute demande ne portant pas sur un 
nom commercial, à enregistrer dans un 
registre spécial, devra indiquer la classe 
à laquelle le produit appartient d'après 
la classification ci-après (art. 12). 
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Toute demande sera accompagnée tout 
au moins de quatre exemplaires ou fac- 
similés de la marque ou du nom à enre- 
gistrer, ainsi que d'une description dé- 
taillée de ce qui constitue la marque ou 
le nom. 

AKT. 4. — Si la demande est conforme 
aux dispositions de l'article précédent, 
le Ministre du Commerce, de l'Industrie 
et du Travail ordonnera que la date et 
l'heure du dépôt soient inscrites sans 
délai au registre et qu'il soit soigneuse- 
ment recherché si l'enregistrement de la 
marque ou du nom en cause peut être 
opéré sans enfreindre les dispositions de 
la présente loi ou d'autres lois et sans 
porter atteinte à des droits acquis par 
des tiers. 

L'examen sera fait en tenant notam- 
ment compte de la question de savoir s'il 
y a reproduction ou tentative d'imita- 
tion d'une marque ou d'un nom antérieu- 
rement enregistrés. 

Si la demande n'est pas conforme aux 
dispositions de l'article précédent, elle 
sera immédiatement retournée à la par- 
tie intéressée, sans autre forme de pro- 
cédure, afin que les défauts soient ré- 
parés. 

ART. 5. -~ Une demande ne peut por- 
ter ni sur plusieurs marques couvrant 
des produits rangés dans diverses clas- 
ses, ni sur des produits rangés dans plus 
d'une classe. 

De même, une demande ne peut por- 
ter à la fois sur une marque et sur un 
nom commercial. 

ART. 6. — Si le résultat de l'examen 
visé par l'article 4 est que rien ne 
s'oppose à l'enregistrement de la mar- 
que ou du nom, le Ministre en ordon- 
nera l'inscription au registre. Il ordon- 
nera également la remise à la partie in- 
téressée d'un certificat d'enregistrement 
numéroté, auquel sera annexé un des 
exemplaires ou des fac-similés visés par 
l'article 3. Copie de ce certificat sera 
annexée aux archives du Ministère, avec 
un autre exemplaire ou fac-similé. 

Le certificat d'enregistrement sera pu- 
blié dans la Gazette officielle aux frais 
de la partie intéressée, avec les détails 
nécessaires, ainsi que, si le cliché est 
fourni, une reproduction de la marque 
ou du nom. 

ART. 7. — L'enregistrement d'une mar- 
que ou d'un nom est déclaratif de pro- 
priété. Il assure à la partie intéressée 
le droit exclusif d'utiliser la marque ou 
le nom pour le temps pour lequel l'en- 
registrement a été opéré, sans préjudice 

du droit de le renouveler pour une pé- 
riode d'égale durée ou d'une durée plus 
longue. 

ART. 8. — Est interdit l'enregistrement 
des marques qui contiennent : 
1° des   armoiries   nationales   ou   étran- 

gères, des insignes ou médailles pu- 
blics   ou   privés,   des   lettres,   mots, 
noms ou signes distinctifs utilisés par 
l'Etat, sans autorisation antérieure à 
l'entrée en vigueur de la présente loi; 

2° un nom ou une raison sociale que ce 
déposant n'a pas le droit d'utiliser; 

3° l'indication d'un lieu ou d'un établis- 
sement autre (pie celui d'où le pro- 
duit provient, même s'il y est ajouté 
un nom fictif ou le nom d'un tiers: 

4° des mots, images ou représentations 
constituant une  offense à  des tiers 
ou aux bonnes mœurs; 

5° des mots, images ou représentations 
se  rapportant à une personne, sans 
l'autorisation de celle-ci; 

G0 la  reproduction  d'une marque  déjà 
enregistrée   pour   un   produit   rangé 
dans la même classe; 

7° l'imitation totale ou partielle d'une 
marque   déjà   enregistrée,   pour   un 
produit rangé dans la même classe, 
susceptible   d'induire   le  consomma- 
teur en erreur ou de créer une con- 
fusion. 

La possibilité d'erreur ou de confusion 
sera   considérée   comme   existante,   dès 
qu'il y a similitude entre deux marques, 
même  si  des   différences  peuvent  être 
constatées.  II appartiendra au Ministre 
du Commerce, de l'Industrie et du Tra- 
vail  de  prendre une  décision  à ce  su- 
jet, avec l'assistance du corps des con- 
seillers de son dicastère. 

Xe peuvent pas être enregistrés à titre 
de marques : 
a) la forme ou la couleur attribuées par 

le fabricant au produit ou au réci- 
pient; 

b) les termes ou expressions d'un em- 
ploi courant; 

c) les désignations utilisées pour dis- 
tinguer la nature du produit ou la 
classe à laquelle il appartient; 

d) les noms géographiques, s'ils cons- 
tituent seuls la marque. 

ART. 9. •— Si l'enregistrement est ac- 
cordé par erreur ou par méprise, alors 
qu'un enregistrement antérieur couvre 
déjà un nom ou une marque identiques 
ou similaires, et que le droit découlant du 
premier enregistrement est préférable à 
celui qui prend naissance du second, ce 
dernier sera considéré comme nul et non 
avenu, à condition que l'erreur soit con- 

tatée et dénoncée dans les trois ans qui 
suivent la date du premier enregistre- 
ment. A défaut, le deuxième enregistre- 
ment demeurera en vigueur. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 6Ws de la Convention d'Union, de 
1883/1925, la radiation des enregistre- 
ments obtenus de mauvaise foi peut être 
demandé en tout temps. 

ART. 10. — S'il est constaté, au cours 
de l'examen visé par l'article 4. qu'une 
marque ou un nom identiques ou simi- 
laires à ceux dont l'enregistrement est 
demandé figurent déjà au registre et que. 
partant, il y a danger de confusion, le 
Ministre ordonnera la radiation du pre- 
mier enregistrement, si la marque ou le 
nom couverts par l'enregistrement ont 
été utilisés durant moins d'un quart 
du temps pendant lequel la personne 
physique ou morale qui demande le se- 
cond enregistrement les a utilisés. 

ART. 11. — La déclaration de nullité 
de l'enregistrement d'une marque sera 
faite par le Ministre du Commerce, de 
l'Industrie et du Travail, assisté du corps 
des conseillers de son dicastère. Elle sera 
publiée dans la Gazette officielle. 

AKT. 12. — Pour les fins de l'enregis- 
trement des marques, les produits à cou- 
vrir par celles-ci sont rangés dans la 
classification ci-après : (*) 

ART. 13. — Les règles suivantes se- 
ront observées lors de l'enregistrement 
d'une marque ou d'un nom commercial : 

1. Sans préjudice du droit résultant 
de l'emploi de la marque ou du nom, la 
priorité du jour et de l'heure du dépôt 
mettra le déposant au bénéfice d'un droit 
préférable par rapport à l'enregistre- 
ment. Si deux ou plusieurs marques ou 
noms identiques ou similaires sont dé- 
posés simultanément, l'enregistrement 
sera accordé à la marque ou au nom 
utilisés ou possédés durant la période la 
plus longue. Si ce critère ne peut pas 
être appliqué, ces marques ou noms ne 
seront enregistrés que lorsque les par- 
ties intéressées les auront modifiés. 

2. En cas de doute quant à l'emploi 
ou à la possession d'une marque ou d'un 
nom, le Ministre du Commerce, de l'In- 
dustrie et du Travail tranchera la ques- 
tion, après avoir pris l'avis du corps des 
conseillers de son dicastère. Toute par- 
lie intéressée qui ne serait pas satisfaite 
de la décision rendue pourra soumettre 
l'affaire au Tribunal de commerce, qui 
prononcera à titre définitif. 

(*) Nous omettons cette classification, sous reserve 
de la communiquer à quiconque le désirerait. 
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3. L'enregistrement d'une marque ou 
d'un nom sera considéré comme nul et 
non avenu si le propriétaire n'en a pas 
fait usage dans l'année qui suit la date 
de l'enregistrement. 

ART. 14. — L'enregistrement des mar- 
ques et des noms commerciaux peut être 
fait pour 5. 10. 15 ou 20 ans. La taxe 
à acquitter sera, selon le cas, de 10, 15. 
20 ou 25 $. 

Le Ministère du Commerce, de l'In- 
dustrie et du Travail n'acceptera aucune 
demande non accompagnée d'un récé- 
pissé prouvant que la taxe d'enregistre- 
ment et de publication a été acquittée 
au Bureau des recettes intérieures. 

Le montant versé demeurera en dé- 
pôt jusqu'à ce que le Ministre du Com- 
merce, de l'Industrie et du Travail ait 
statué au sujet de la demande. Si la 
marque ou le nom sont enregistrés, la 
taxe sera versée au Trésor public. Au 
cas contraire, elle sera retournée à l'in- 
téressé. 

A l'expiration de la période de pro- 
tection choisie, l'enregistrement pourra 
être renouvelé pour l'une des périodes 
précitées, contre payement de la taxe 
prescrite. 

ART. 15. —• Les marques et les noms 
commerciaux ne peuvent être cédés 
qu'avec l'entreprise. La cession doit être 
inscrite au registre, sur présentation des 
preuves. On inscrira également tout chan- 
gement apporté à la raison sociale du 
propriétaire, sans que la personne de 
celui-ci soit changée. Dans les deux cas. 
il y aura lieu de faire une publication 
dans la Gazette officielle. 

ART.  16. — Sera puni d'une amende 
de 100 pesos or quiconque aurait : 

1° utilisé un nom ou une marque ap- 
partenant à autrui; 

2" reproduit par n'importe quel moyen, 
en tout ou en partie, une marque ou 
un nom enregistrés et publiés, sans 
le consentement du propriétaire ou 
de son représentant légal; 

3" imité une marque ou un nom d'une 
manière propre à induire le public en 
erreur: 

4e utilisé une marque ou un nom ainsi 
imités; 

5° vendu ou offert en vente des pro- 
duits portant une marque indûment 
imitée; 

(>" utilisé   pour   ses   produits   un   nom 
commercial qui ne lui appartient pas, 
qu'il fasse ou non partie d'une mar- 
que enregistrée. 

Pour que les imitations visées par les 
chiffres 2 à 5 ci-dessus soient considérées 

comme ayant été commises, il n'est pas 
nécessaire que la similarité des marques 
en cause soit entière. Il suffit qu'il existe 
la possibilité d'erreur ou de confusion 
de la part du consommateur. 

L'usurpation visée par le chiffre 6 du 
présent article sera considérée comme 
ayant été commise, que la reproduction 
du nom commercial soit entière ou qu'il 
y ait des omissions, des additions ou 
des altérations, dès qu'il existe la pos- 
sibilité d'erreur ou de confusion de la 
part du consommateur. 

ART. 17. — La même peine frappera 
quiconque aurait : 
1° utilisé dans une marque ou dans un 

nom commercial, sans autorisation, 
des armoiries nationales ou étran- 
gères, des insignes héraldiques ou 
des insignes officiels publics; 

2° utilisé une marque ou un nom com- 
mercial contraires aux bonnes mœurs, 
sans préjudice des dispositions de 
l'article 287 du Code pénal; 

3° utilisé une marque contenant une 
fausse indication quant au lieu d'ori- 
gine du produit ou à l'établissement 
d'où il provient, qu'il y soit joint ou 
non le nom d'un tiers ou un nom 
fictif; 

4° vendu ou offert en vente des pro- 
duits revêtus indûment d'une mar- 
que de la nature visée par les chif- 
fres 1 à 3 du présent article; 

5° utilisé une marque ou un nom com- 
mercial contenant une offense per- 
sonnelle, ou vendu ou offert en vente 
des produits revêtus de marques de 
cette nature. 

ART. 18. — Les actions judiciaires 
fondées sur une contravention à une 
disposition de la présente loi seront in- 
tentées, d'office ou sur demande d'une 
partie intéressée, par le procureur géné- 
ral du district judiciaire où l'acte a été 
commis. 

ART. 19. — La récidive sera frappée 
du double de la peine. 

Sera considéré comme une récidive 
tout acte punissable aux termes de la 
présente loi, commis dans les cinq an- 
nées qui suivent la première condam- 
nation. 

ART. 20. — Les peines établies par la 
présente loi ne dispensent pas le cou- 
pable de la réparation des dommages 
causés par l'acte commis par lui. 

ART. 21. — Toute partie intéressée 
pourra demander : 

1° qu'il soit recherché s'il existe des 
marques  contrefaites  ou  imitées ou 

des produits revêtus de marques de 
cette nature; 

2° que ces marques soient confisquées 
à l'imprimerie ou ailleurs et détruites; 

3° que les produits revêtus d'une mar- 
que contrevenant à une disposition 
de la présente loi soient saisis et 
entreposés. 

ART. 22. — Les produits saisis servi- 
ront de garantie du payement de l'amende 
et de la réparation des dommages. Ils 
seront vendus aux enchères au cours de 
la procédure, s'ils sont périssables, après 
avoir détruit la marque contrefaite ou 
imitée. Toutefois, s'il s'agit de produits 
nuisibles à la santé publique, ils seront 
détruits. 

ART. 23. — La saisie des produits re- 
vêtus d'une marque contrefaite ou d'une 
marque légitime utilisée frauduleusement 
sera effectuée après l'introduction de 
l'action. 

ART. 24. — La saisie des produits re- 
vêtus de marques contrevenant à une 
disposition de la présente loi sera effec- 
tuée sur demande : 
1° du procureur général du district ju- 

diciaire où ils se trouvent, dont la 
demande sera formulée d'office et 
sans délai; 

2° de toute partie intéressée; 
3D de tout fonctionnaire public ayant 

appris, dans l'exercice de ses fonc- 
tions, l'existence des produits revê- 
tus desdites marques. 

ART. 25. — Si la saisie est effectuée 
sur requête d'une autorité, le procureur 
général du district judiciaire où elle est 
effectuée en informera les propriétaires 
des marques contrefaites, avec indica- 
tion des motifs de la mesure, afin que 
ceux-ci puissent prendre en temps utile 
les mesures nécessaires pour la sauve- 
garde de leurs intérêts. 

ART. 26. — Le for compétent poul- 
ies actions fondées sur une violation des 
dispositions de la présente loi sera celui 
du domicile du défendeur ou du lieu où 
l'acte a été commis. 

ART. 27. — Les dispositions de la pré- 
sente loi sont applicables aux marques 
enregistrées avant son entrée en vigueur. 

ART. 28. — Sont et demeurent abro- 
gés : les lois n° 4773 du 17 mai 1907 ('); 
n° 5140 du 18 juillet 1912 ('-); n° 1062 du 
28 décembre 1935 (3) (quant à l'article 3 
seulement, pour autant qu'il concerne 
l'enregistrement des marques); l'ordon- 

(•) Voir Prop. ind.. 1908, p. 8. 
O Ibid., 1914, p. 97. 
(3) Nous ne possédons pas celte loi. 
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nance n° 13 du 30 novembre 1917 (x); 
le décret n° 93 du 28 septembre 1923 (2), 
ainsi que toutes autres lois, parties de 
lois, résolutions, règlements ou décrets 
contraires à la présente loi. 

FRANCE 

I 
DÉCRET 
concernant 

LE   COMITé  TECHNIQUE  DE  LA  PROPRIéTé 
INDUSTRIELLE 

(Du 13 avril i932.)(s) 

L'article l"r du décret du 0 février 
1920 (4). modifié par le décret du 3 mars 
1924 (/'), est à nouveau modifié comme 
suit : 

ARTICLE PREMIER. — Le Comité tech- 
nique de la propriété industrielle institué 
au Ministère du Commerce est composé 
de vingt-six membres choisis parmi les 
jurisconsultes, professeurs, magistrats ou 
avocats spécialistes en matière de pro- 
priété industrielle, dans les corps sa- 
vants, la Chambre de commerce de Paris 
et dans l'industrie et parmi les membres 
des associations d'inventeurs, d'ingé- 
nieurs-conseils et de tous groupements 
intéressés à la protection de la propriété 
industrielle. 

Sont, en outre, membres de droit du 
comité, avec faculté de s'y faire repré- 
senter par un délégué, les directeurs du 
Ministère du Commerce, le directeur de 
l'Office national des recherches scienti- 
fiques et industrielles et des inventions, 
le directeur général des Douanes, le sous- 
directeur des Relations commerciales au 
Ministère des Affaires étrangères et le 
chef du Service de la répression des frau- 
des au Ministère de l'Agriculture. 

ART. 2. — Pour l'étude des questions 
qui lui sont renvoyées et qui concernent 
spécialement une industrie déterminée, 
le Comité technique de la propriété in- 
dustrielle peut convoquer un ou plusieurs 
représentants autorisés de l'industrie in- 
téressée, qui assistent à ses séances et 
ont voix consultative dans les affaires 
pour lesquelles ils sont convoqués. 

AKT. 3. — Le Ministre du Commerce 
et des Postes, Télégraphes et Téléphones 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

(') Voir Prop, ind., 1932, p. 139. 
(•) Ibid.. 1027, p. 170. 
(3) Ce décret, qui manquait à notre documentation, 

vient de nous être obligeamment communiqué par 
l'Administration française. 

(') Voir Prop. ind.. 1920, p. 63. 
0\) [bid., 1924, p. 12. 

II 

DÉCRET 
PORTANT   CRÉATION   D'UN   CENTRE  NATIONAL 

DE   RECHERCHES   SCIENTIFIQUES   APPLIQUÉES 

(Du 24 mai I938.)(') 

ARTICLE PREMIER. — Il est créé un Cen- 
tre national de la recherche scientifique 
appliquée. Ce Centre a pour objet, sous 
l'autorité directe du ministre ou du sous- 
secrétaire d'Etat compétent, assisté par 
un haut comité de coordination des re- 
cherches scientifiques où figureront des 
personnalités   qualifiées   déléguées   par 
les divers ministères intéressés : 
1° de faciliter les recherches et travaux 

scientifiques   intéressant   la  défense 
nationale et l'économie nationale, en 
établissant   toutes  liaisons   possibles 
entre les services de recherches des 
ministères   correspondants,   ceux  de 
l'éducation nationale et. éventuelle- 
ment, les organismes privés qualifiés: 

2" de  contribuer  à  ces  recherches  ou 
travaux, en provoquant, coordonnant 
ou encourageant les recherches scien- 
tifiques  appliquées   poursuivies   par 
les chercheurs dépendant du .Minis- 
tère   de   l'Education   nationale,   ou. 
éventuellement, de chercheurs dépen- 
dant d'autres services publics ou pri- 
vés; 

3" d'étudier  la  création  ou  l'extension 
de   certains   laboratoires  publics   ou 
privés   de   recherche   appliquée   et. 
éventuellement,  d'y  contribuer sous 
les conditions formulées à l'article 5 
ci-après; 

4" d'effectuer toutes les recherches di- 
gnes  d'intérêt,  pour  lesquelles  son 
concours serait sollicité par les en- 
treprises privées ou les particuliers. 

ART. 2. — Le Centre est un établisse- 
ment public. Il possède l'autonomie fi- 
nancière et la personnalité civile. 

ART. 3. — Les ressources du Centre 
comprennent : 
1" un crédit annuel, inscrit au budget 

du Ministère de l'Education natio- 
nale à un chapitre spécial intitulé : 
« Centre national de la recherche 
scientifique appliquée ». Ce crédit 
remplacera, celui intitulé : « Office 
national des recherches scientifiques 
et industrielles et des inventions » 
annulé du fait des dispositions de 
l'article 8 ci-après: 

2° les subventions émanant de divers 
ministères et collectivités publiques: 

(') Voir Hiilletin  officiel de la propriété industrielle. 
if 2838, du 7 juillet 19.18, p. 73. 

3° le produit des taxes et des redevan- 
ces payées par les particuliers ou les 
entreprises privées qui utilisent les 
moyens techniques du Centre; 

4° le produit de l'exploitation des bre- 
vets pris par le Centre, ainsi que le 
produit des publications faites par 
ses soins et. d'une façon générale, 
l'ensemble des ressources propres an- 
térieurement affectées au fonction- 
nement de l'Office national des re- 
cherches scientifiques et industrielles 
et des inventions: 

ö° les dons, legs ou libéralités de toute 
nature qu'il pourrait recevoir. 

ART.  4. — Les  dépenses  du  (.'entre 
comprennent : 
1" les contributions et taxes assimilées; 
2° l'emploi des revenus des dons et legs 

et subventions ayant une affectation 
spéciale; 

3° les dépenses de toute nature du per- 
sonnel; 

4° les dépenses locatives et d'entretien 
des bâtiments et du mobilier, le 
chauffage, l'éclairage et les frais de 
bureau; 

'•>" les frais d'acquisition et d'entretien 
des appareils, les dépenses de maté- 
riel  des ateliers et  laboratoires; 

(>" les  frais de publication de l'Office: 
7" les frais concernant la prise des bre- 

vets d'invention: 
8" les autres dépenses d'un caractère 

annuel et permanent et. d'une façon 
générale, les dépenses auxquelles 
l'Office national des recherches scien- 
tifiques et industrielles et des inven- 
tions était autorisé à faire face au 
moyen de ses ressources propres. 

ART. 5. - Il est créé un Conseil su- 
périeur de la recherche scientifique ap- 
pliquée formé de hautes personnalités 
scientifiques ou techniques, parmi les- 
quelles figureront des délégués des di- 
vers ministères intéressés. Ce conseil, 
subdivisé en comités spécialisés, a pour 
mission : 

1° de donner des avis sur l'opportunité 
des recherches à poursuivre, sur la 
création ou l'extension des labora- 
toires publics ou privés de recherche 
appliquée et d'établir, s'il y a lieu, 
les projets de conventions définis- 
sant les relations entre le Centre et 
ces laboratoires; 

2° de faciliter les recherches scientifi- 
ques dirigées notamment en propo- 
sant (selon les ressources disponi- 
bles) des nominations de chercheurs 
appointés et. plus généralement, en 
donnant son avis sur l'utilisation des 
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ressources  affectées  à  la  recherche 
dirigée; 

3° de   transmettre  ses  propositions   au 
Conseil d'administration prévu à l'ar- 
ticle ci-après. 

AKT. (i. — Le Centre national est ad- 
ministré par un conseil d'administration 
de caractère interministériel. 

AKT. 7. — Les décrets fixeront les dis- 
positions relatives à l'organisation et au 
fonctionnement du haut comité de coor- 
dination des recherches scientifiques, du 
Conseil supérieur de la recherche scien- 
tifique appliquée et du Conseil d'admi- 
nistration et des services du Centre na- 
tional de la recherche scientifique ap- 
pliquée. 

AKT. 8. — Les dispositions de la loi 
du 29 décembre 1922 portant création 
d'un Office national des recherches scien- 
tifiques et industrielles et des inven- 
tions Ç) sont abrogées. 

Le Centre national de la recherche 
scientifique appliquée est substitué, dans 
ses droits et obligations, à l'Office sup- 
primé. 

AKT. 9. — Le Président du Conseil. 
Ministre de la Défense nationale et de 
la Guerre, le Ministre de l'Éducation na- 
tionale, le Ministre des Finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel et soumis à 
la ratification des Chambres dans les 
conditions prévues par la loi du 13 avril 
1938 C). 

Ill 

DÉCRET 
PRESCRIVANT DES MESURES DESTINÉES À AS- 

SURER LA LOYAUTÉ DES TRANSACTIONS ET À 

RELEVER LES EXPORTATIONS PAR L'AMÉLIO- 

RATION DK LA QUALITÉ DES PRODUITS FRANÇAIS 

(Du U juin 1938.)(3) 

ARTICLE PREMIER. — Le dernier para- 
graphe de l'article 2 de la loi du 1er août 
1905 sur la répression des fraudes dans 
la vente de toutes marchandises (4) est 
modifié et complété ainsi qu'il suit : 

« Soit enfin à l'aide d'indications fraudu- 
leuses tendant à faire croire à une opération 
antérieure et exacte, ou à un contrôle officiel 
qui n'aurait  pas existé. » 

(>) Voir Prop, ind., 1923. p. -JG. 
(!) Loi tendant au redressement financier, que 

nous ne publions pas, car elle sort du cadre des 
matières de notre domaine. 

(3) Voir Ilullctin officiel de la propriété industrielle, 
ri* 2838, du 7 juillet 19:», p. 75. 

(') Voir Prop, ind., 190G, p. Gâ. 

ART. 2. — Les trois premiers alinéas 
de l'article 11 de la loi du 1er août 1905. 
modifiée et complétée par les lois du 
5 août 1908, du 28 juillet 1912, du 6 mai 
1919, du 31 décembre 1921 (art. 128), 
du 21 juillet 1929, sont modifiés et com- 
plétés ainsi qu'il suit : 

« Il sera statué par des règlements d'admi- 
nistration publique sur les mesures à prendre 
pour  assurer  l'exécution   de  la   présente  loi. 
notamment en  ce  qui concerne : 

1° la vente, la mise en vente, l'exposition et 
la détention  de  toutes marchandises  qui 
donneront, lieu à l'application de la pré- 
sente loi: 

2° les inscriptions et marques indiquant  soit 
la composition, soit l'origine des marchan- 
dises (pie, dans l'intérêt des acheteurs, il 
y a lieu d'exiger sur les factures, sur les 
emballages ou sur les marchandises elles- 
mêmes, à titre de garantie de la part des 
vendeurs,  les   indications  extérieures  ou 
apparentes, le mode de présentation, né- 
cessaires   pour  assurer  la  loyauté  de  la 
vente et  de la mise en vente, ainsi que 
les   marques spéciales  qui  pourront  être 
apposées facultativement ou rendues obli- 
gatoires  sur les  marchandises  françaises 
exportées à l'étranger. » 

ART. 3. — Le premier paragraphe de 
l'article 65 de la loi de finances du 27 
février 1912 est modifié et complété 
ainsi qu'il suit : 

«A la demande de collectivités telles que: 
départements, communes, syndicats agricoles 
ou commerciaux, associations de consomma- 
teurs, comités ou offices institués par une loi. 
des agents devant concourir à la recherche et 
à la constatation des infractions à la loi du 
ll,r août 1905 sur la répression des fraudes 
dans la vente des marchandises peuvent être 
agréés par le Ministre de l'Agriculture. Ils 
sont rémunérés soit en totalité sur les fonds 
de l'État, soit en partie sur les fonds de con- 
cours versés à cet effet par les collectivités 
ci-dessus visées. » 

ART. 4. — Dans le cadre des disposi- 
tions réglementaires prises en vertu de 
l'article 11 de la loi du 1er août 1905 
modifié et complété par le présent dé- 
cret, les ministres intéressés, en accord 
avec le Ministre de l'Agriculture, pour- 
ront organiser, par nature de marchan- 
dise et par pays destinataire, le contrôle 
de la qualité des produits exportés. 

Il sera procédé par voie de décret, 
contresigné du Ministre des Finances, à 
toutes mesures nécessaires à assurer ad- 
ministrativement la pleine exécution des 
mesures prévues au présent décret-loi. 
notamment l'organisation des services 
d'inspection et d'analyses, ainsi que 
l'aménagement des laboratoires. 

Est autorisée notamment la transfor- 
mation d'un emploi d'inspecteur princi- 
pal en un emploi d'inspecteur général, et 
d'un emploi de secrétaire rédacteur en 
un emploi de secrétaire principal assi- 

milé  aux  emplois  d'inspecteurs  princi- 
paux. 

La limite d'âge des inspecteurs géné- 
raux de la répression des fraudes est 
fixée à 65 ans; celle des inspecteurs 
principaux à 02 ans. 

ART. 5. — Ix; deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la loi du lor août 1905 modifié 
par l'article 128 de la loi de finances du 
31 décembre 1921 est modifié et com- 
plété ainsi qu'il suit : 

« Les condamnés auront à acquitter, en 
dehors des frais ordinaires et au profit de 
l'État, des départements et. des communes, les 
frais des procès-verbaux, de prélèvement et 
d'analyse engagés pour la recherche et la 
constatation  des infractions. 

Le chiffre des remboursements de frais 
ainsi prévus et fixés au chiffre forfaitaire de 
00 francs par opération effectuée, en vertu du 
règlement d'administration publique du 7 sep- 
tembre 1923, est porté à 150 francs pour 
chaque prélèvement et à 100 francs pour tout 
procès-verbal de constat, non accompagné de 
prélèvements d'échantillons. 

Un remboursement de 100 francs par procès- 
verbal sera perçu dans les mêmes conditions 
que par application de l'article 9 de la loi du 
1" août 1905. en cas de procès-verbal dressé 
pour contravention au décret-loi du 30 octobre 
1935  relatif   à  l'affichage   des  prix. > 

Des règlements d'administration pu- 
blique pourront modifier, s'il y a lieu, 
au bout d'une période de trois ans les 
chiffres forfaitaires de remboursement 
prévus aux paragraphes 3 et 4 du pré- 
sent article. 

ART. 0. — Le présent décret sera sou- 
mis à la ratification des Chambres, dans 
les conditions prévues par la loi du 
13 avril 1938 (y). 

ART. 7. — Le Président du Conseil. 
Ministre de la Défense nationale et de 
la Guerre, le garde des Sceaux. Ministre 
de la Justice, le Ministre de l'Agricul- 
ture, le Ministre du Commerce, le Minis- 
tre de l'Economie nationale, le Ministre 
de l'Intérieur, le Ministre des Finances 
seront chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

IV 

DEC II ET-LOI 
RELATIF   À   LA RÉPRESSION DE L'ESPIONNAGE 

(Du 17 juin 1938,)(-') 

Extrait 

ART. :L — L'alinéa suivant est inséré 
entre les deux alinéas de l'article 2 de 

0) Voir note (2), 1" colonne, ci-contre. 
(5) Voir  Bulletin officiel de ta propriété industrielle, 

n- 2812, du 4 août 1938, p. 83. 
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la loi du 2Ü janvier 1934 (') : 
« Les mêmes peines seront applicables 

à tout individu qui, se trouvant ou non 
dans un des cas prévus à l'article l'"r, 
aura, sans autorisation préalable des 
autorités militaires ou maritimes quali- 
fiées, livré ou communiqué à une per- 
sonne agissant pour le compte d'une 
puissance ou d'une entreprise étrangère, 
soit une invention susceptible d'être ex- 
propriée par l'État en vertu du décret 
du 30 octobre 1935 relatif aux inven- 
tions intéressant la Défense nationale, 
soit des documents, études ou procédés 
de fabrication se rapportant à une in- 
vention de ce »•eure ou à une applica- 
tion industrielle intéressant la Défense 
nationale. » 

GRANDE-BRETAGNE 

I 

ORDONNANCE 
FIXANT LA DATE I1E L.'KNTHKE EN VIGUEUR PU 
«TRADE MARKS (AMENDMENT) ACT, 1937» 

(N°657, du 6 juillet 1038.)C2) 

Attendu que la sous-section (5) de la 
section 33 du Trade Marks (Ame ml ment) 
Act, 1937 (*) dispose que ladite loi en- 
trera en vigueur à la date que le Hoard 
of Trade établira par ordonnance, le 
Board of Trade ordonne, en vertu des 
pouvoirs qui lui ont été ainsi conférés et 
de tous autres pouvoirs l'autorisant à 
ce faire, que la loi précitée entre en 
vigueur le 27 juillet 1938. 

II 
ORDONNANCE 

MODIFIANT LE RèGLEMENT SUR LES BREVETS 
(Du 20 juillet 1938.)(4) 

Aux termes des dispositions des lois 
sur les brevets et les dessins de 1907 

(') Voici le texte de eel article de la loi du 26 janvier 
193-1, tendant à réprimer les délits d'espionnage et les 
agissements délictueux compromettant la sûreté de 
l'Ktat, loi que nous n'avons pas publiée : 

« Art. 3. — Sera puni d'un emprisonnement de un 
à cinq ans et d'une amende de 500 fr. à 5000 fr., tout 
individu qui. sans se trouver dans les conditions 
prévues à l'art. 1", se sera procuré lcsdits objets. 
matériels militaires ou maritimes, plans, cartes, écrits, 
documents ou renseignements, ou en avoir eu con- 
naissance totale ou partielle, ou les aura livrés ou 
communiqués, en tout ou en partie, soit en France 
ou dans les colonies françaises, soit en pays étran- 
ger, à d'autres personnes non qualifiées à cet effet. 

La divulgation, la publication ou la reproduction 
à l'aide d'un procédé quelconque, par les individus 
visés au présent article, de tout ou partie desdils 
objets, matériels militaires ou maritimes, plans, car- 
tes, écrits, documents ou renseignements, sans auto- 
risation écrite de l'autorité compétente, sera punie. 
de la même peine. » 

('-') Communication officielle de l'Administration 
britannique« 

(3) Voir Pro/>. inrf., 1937, p. 170 et suiv. 
(') Communication oflicielle de l'Administration 

britannique. 

1938 (_'j, le Board of Trade dispose  ce 
qui suit : 

Titre abrégé et entrée en rigueur 

1. (1) La présente ordonnance 
pourra être citée comme les Patents 
(Amendment) Hides. 193R. Elle entrera 
>'ii vigueur le 1er août 1938. 

(2) Le règlement de 1932PL dénommé 
ci-après «le règlement principal», sera 
applicable sous réserve des modifica- 
tions contenues dans la présente ordon- 
nance. Celle-ci pourra être citée, avec 
le règlement principal, comme les Patents 
Bides 193211938. 

Interprétation 

2. - - Dans la section 2 du règlement 
principal, il y a lieu de modifier comme 
suit la définition des termes «les lois» et 

demande étrangère» : 
« ..Les lois"' désignent la loi sur les brevets 

et les dessins île 1907. telle (prelle a été 
modifiée jusqu'à 1938: 

..Demande étrangère" désigne une demande 
déposée par une personne, en vue d'obtenir 
la protection de son invention, dans un pays 
„conventionnel", y compris une demande | 
(pii doit être considérée, aux termes de la ' 
sous-section (ô'i de la section ill des lois, 
comme une demande déposée dans le but 
précité  dans  un   pays  ..conventionnel": » 

Mention de l'inventeur comme tel 

3. — Après la section 50. il est inséré 
dans le règlement principal, précédée du 
titre ci-dessus, la nouvelle section 50 A 
suivante : 

« 50 A. — (1) La requête par laquelle le 
déposant unique d'une demande de brevet, ou 
tous les déposants, et la personne qui est 
effectivement l'auteur de l'invention ou d'une 
partie substantielle de celle-ci aux termes de 
la sous-section (2) de la section 11 A des lois, 
tendent à obtenir que cette dernière per- 
sonne soit mentionnée à titre d'inventeur, aux 
termes de la sous-section (8si de ladite section, 
sera rédigée sur le formulaire 11 A. Elle sera 
accompagnée par une déclaration exposant en 
détail les circonstances sur lesquelles la re- 
quête est fondée. 

(2*1 La revendication visée par la sous-sec- 
tion (3) de ladite section 11 A. par laquelle 
le réclamant deniande à être mentionné à titre 
d'inventeur connue il est dit ci-dessus, sera 
rédigée sur le formulaire 11 B. Elle sera ac- 
compagnée d'une copie sur papier libre et 
d'une déclaration en double exemplaire expo- 
sant en détail les circonstances sur lesquelles 
la revendication est fondée. Copie de la reven- 
dication et de la déclaration sera remise par 
les soins du Contrôleur à tous les déposants 
de la demande de brevet (autres que le récla- 
mant) et à toute autre personne qu'il consi- 
dérerait comme étant intéressée. Le Contrôleur 
donnera éventuellement les instructions qu'il 
jugerait opportunes au sujet de la procédure 
ultérieure relative à la réclamation. 

(') Voir Prop. int}.. 1932, p. 171 ; 193S, p. 100. 
(-) Ibid., 1933, p. 5. 

(3j La demande tendant à obtenir, aux ter- 
mes de la sous-section (5) de ladite section 
11 A, une prolongation du délai utile pour le 
dépôt de la requête ou de la réclamai ion sas 
mentionnée sera rédigée sur le formulaire 
H" 11C. Elle devra être déposée au plus tard 
le dernier jour des deux mois fixés par ladite 
sous-section. 

!-l; La demande tendant à obtenir un cer- 
tificat, aux tenues de la sous-section '!»: de 
ladite section  II A. sera rédigée sur le forum- 

ire   u'-'   11 1).  Elle   sera   accompagnée j,,,„ .     ,T 

copie sur papier libre et d'une déclara'.ion eu 
double exemplaire exposant en détail les rai- 
son lir lesquelles la demande est fondée. 
Copie de la demande et de la déclaration sera 
transmise par les soins du Contrôleur à tous 
les brevetés ('autres que le requérant1), à la 
personne mentionnée à titre d'auteur effectif 
de l'invention et à toute autre personne qu'il 
considérerait comme étant intéressée. Le Con- 
trôleur donnera éventuellement les instructions 
qu'il jugerait opportunes au sujet de la pro- 
cédure  ultérieure relative à  la demande. 

i'ö Avant de prendre une décision au sujet 
d'une requête, d'une réclamation ou d'une de- 
mande formées aux termes de ladite section 
11 A. le Contrôleur pourra requérir d'autres 
documents, renseignements ou preuves. Il 
pourra égalent« nt requérir qu'une declaration 
faite aux termes de la présente section soit 
confirmée par une déclaration légale due à 
une personne approuvée par lui. 

!(Vi La mention, à titre d'inventeur, aux ter- 
mes de la sous-section f'S• de la section 11 A 
de la loi. de la personne qui est effectivement 
l'auteur de l'invention pourra être faite, sur 
le brevet, après le nom du Contrôleur et. sur 
la description complète, en tète du formulaire 
n" :!.  Elle pourra revêtir la  forme suivante: 

..The inventor of this hi rent ion in the sense 
of being the actual deviser thereof within the 
»leaning of Section  11 A  of the Patents  and 
Designs Acts. 1907 to 1038. is of ", 
on ..The inventor of a substantial part of this 
invention in the sense of being the actual 
deviser thereof within the meaning of Sec- 
tion 11A of the Patents and Designs .ids. 
VJ07 to 1938, is Of ". selon le cas (*). : 

Unité de l'invention 

4. — Il est inséré, à la fin du premier 
alinéa de la sous-section t'2i de la sec- 
tion 12 du règlement principal, après 
les mots « pour chaque invention ». ce 
qui suit : 

< exclue par ladite modification. Si une date 
antérieure à celle du dépôt est désirée pour 
ces demandes futures, le requérant devra in- 
clure dans celles-ci une requête à ce sujet. » 

Demandes fotidées sur des arrangements 
internationaux ou inter-impériaux 

5. - - Les sections 14 et 15 du règle- 
ment principal sont remplacées par le 
texte suivant, à faire précéder du titre 
ci-dessus : 

« 14. — Toute deniande ..conventionnelle'' 
contiendra une déclaration attestant que la 
demande étrangère sur laquelle le déposant 
se   base   est   la   première   demande   étrangère 

(') Nous ne traduisons pas la formule, attendu 
qu'elle doit être utilisée en anglais. 
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faite, par rapport à l'invention en cause, par 
le déposant ou par une personne dont il dé- 
clare être le représentant légal ou le eossion- 
naire. 11 y sera spécifié le pays ..convention- 
nel" où cette première demande étrangère a 
été déposée, ou doit être considérée comme 
ayant été déposée aux termes île la sous-sec- 
tion (5> de la section 91 des lins, et la date 
de ce dépôt. T.a demande ..conventionnelle" 
devra être déposée dans les douze mois qui 
suivent la date du dépôt de ladite première 
demande étrangère: elle devra être signée par 
la personne qui a signé ladite première de- 
mande étrangère, par son représentant légal 
ou par le cessionnaire. 

15. — En sus de la description déposée 
avec toute demande ..conventionnelle", on dé- 
posera au Pillent Office, en même temps que 
la demande ou dans les trois mois qui suivent 
le dépôt de celle-ci. nue copie de la descrip- 
tion, des dessins et de tons autres documents 
déposés à l'appui de la première demande 
étrangère. Ces pièces devront être certifiées 
par le Directeur du Bureau des brevets du 
pays ..conventionnel"' en cause, on autrement 
légalisées à la satisfaction du Contrôleur. La 
description ou tout autre document rédigés 
en langue étrangère devront être accompagnés 
d'une traduction certifiée exacte par une dé- 
claration légale, ou autrement, à la satisfac- 
tion du Contrôleur. » 

Di vision 
des demandes « conventionnelles » 

6. — La section 16 du règlement prin- 
cipal est modifiée comme suit : 

Insérer dans, la troisième ligne, après 
les mots « de l'ensemble », les. mots. « ou 
sur une partie ». 

Insérer dans la sixième ligne, après 
les mêmes mois, les mots « ou ladite 
partie   . 

Procédure aux termes de la section 7 
des lois 

7. - Dans le deuxième alinéa de la 
section i'!.) du règlement principal, il y 
a lieu d'insérer, après les mots « formu- 
laire n° 7 ». les mots : « Elle pourra être 
déposée après l'expiration dm]it délai 
de deux mois ». 

Dans le dernier alinéa de la section 30. 
le texte actuel est remplacé, depuis les 
mots « Si aucune communication ne par- 
vient ;   et   jus<|u';'i  la   fin. par  le  texte I 
suivant : 

"• Si aucune communication ne parvient dans ; 
le délai ainsi prescrit, la référence sera in- 
sérée. Une prolongation de délai, impartie par 
le Contrôleur aux termes de la présente sec- 
tion, pourra être accordée sur demande rédi- 
gée sur le formulaire  n<> 7. » 

Procédure aux ternies de la section S 
des lois 

8. — Pans la section 38 du règlement 
principal, les mots « Il ne sera pas ac- 
cordé de prolongation dépassant la date 
prescrite par les lois pour l'acceptation 

de la description » sont remplacés par 
ce qui suit : • Elle pourra être déposée 
après l'expiration dudit délai de deux 
mois ». 

Dans la section 34- le texte actuel est 
remplacé, depuis les mots « Si aucune 
communication ne parvient » et jusqu'à 
la fin. par le texte suivant : 

« Si aucune communication ne parvient dans 
le délai ainsi prescrit, la référence sera insérée, 
l'ne prolongation du délai imparti par le Con- 
trôleur, aux termes de la présente section, 
pourra être obtenue sur demande rédigée sur 
le formulaire n° 7. » 

Registre des brevets 

9. — Dans la section !)4 du règlement 
principal,  les  mots   « et   l'échéance   du 
brevet » ('sixième ligne) sont supprimés. 

10. — Dans la section 90. les mots 
d'un brevet ou d'un intérêt quelcon- 

que dans celui-ci. comme créancier ga- 
giste ou porteur de licence » sont rem- 
placés par les mots « d'un brevet, d'un 
intérêt partiel dans un brevet ou d'un 
intérêt quelconque dans un brevet, com- 
me créancier gagiste ou porteur de li- 
cence ». 

Brevets secrets 

H, — A la fin du chiffre 4° de la sec- 
tion 100 du règlement principal, il y a 
lieu de remplacer les mots « à partir de 
leur date » par ce qui suit : 

« à partir de la date à laquelle la descrip- 
tion acceptée à titre de description complète 
est traitée par le Contrôleur comme ayant 
été déposée ». 

Déclarations légales et affidavits 

12. — T.a nouvelle section 117 A est 
insérée dans le règlement principal, après 
la section 117 : 

«117 A. — Tout document censé porter le 
sceau ou la signature d'une personne auto- 
risée, aux termes de la section 117. à recevoir 
une déclaration, sceau ou signature destinés 
à attester que la déclaration a été faite et 
signée devant cette personne, pourra être ad- 
mis par le Contrôleur, sans que soient, ulté- 
rieurement prouvés ni l'authenticité du sceau 
ou de la signature, ni le caractère officiel de 
ladite personne, ni sa qualité pour reeevoir 
la déclaration. » 

Amendements aux annexes 

13. — Dans la première annexe au 
règlement principal : 

1. Le chiffre 5 est supprimé. 

2. Les chiffres suivants sont ajoutés 
après le chiffre 11 : 
« 11 A. Pom une requête aux termes    £  s.   il. 

de la sous-section  (2; de la sec- 
tion  11A 0  10  0 

11 B. Pour une revendication aux 
termes de la sous-seetion (8) de 
ladite   section Ü   10  0 

11 C. Pour une demande tendant, à    £  s.   d. 
obtenir une prolongation du délai 
aux termes de la sous-section (S) 
de ladite section 0  10 0 

111). Pour une demande tendant à 
obtenir un certificat aux termes 
de la sous-section (9) de ladite 
section 1     0   0» 

3. Dans le chiffre 25. les mots «et pour 
la 10'" année» sont remplacés par les 
mots et pour ht durée du brevet qui 
reste à courir». 

4. Le chiffre 53 est remplacé par le 
texte suivant : 

« 53. Pour une demande tendant à obtenir 
l'inscription  dans   le   registre  des  brevets  du 
nom du nouveau titulaire : 
Déposée   après   l'expiration   de   six    £   s.   il. 

mois, mais avant  l'expiration  de 
douze mois à compter de l'acqui- 
sition du titre : 

Pour un  seul  brevet ....    2   10  0 
Pour tout autre brevet   ...   0    2  (> 

Déposée après l'expiration de douze 
mois  à  compter   de   l'acquisition 
du titre : 

Pour un seid  brevet ....   3    00 
Pour tout autre brevet   ...   0     2  6» 

5. Dans les chiffres 54 et 50. il y a 
lieu d'insérer, après «scellement du bre- 
vet», les mots «(selon celle des deux 
dates qui est la plus récente)». 

6. Le chiffre '•>') est remplacé par le 
texte suivant : 

« öö.  Pour une demande tendant  à obtenir 
l'inscription dans le registre des brevets d'un 
nantissement ou d'une licence : 
Déposée   après   l'expiration   de   six    £   s.   (I. 

mois, mais avant l'expiration de 
douze mois à compter de l'acqui- 
sition de l'intérêt ou du scellement 
du   brevet   (selon  celle des  deux 
dates   qui   est  la   plus   récente) : 

Pour un seid brevet .... 2 11) 0 
Pour tout autre brevet ... 0 20 

Déposée après l'expiration de douze 
mois ;ï compter de l'acquisition 
de l'intérêt ou du scellement du 
brevet (selon celle des deux dates 
qui est la plus récente) : 

Pour un  seul brevet  ....   3    00 
Pour tout autre brevet   ...   0    2  6» 

7. Le chiffre 57 est remplacé par le 
texte suivant : 

« 57. Pour  une demande  tendant à  obtenir 
l'inscription   dans   le  registre  des  brevets   de 
la  notification d'un  document : 
Déposée   après  l'expiration   de   six    £   S.   il. 

mois, mais avant l'expiration  de 
douze mois à compter de la date 
du document ou du scellement du 
brevet (selon celle des deux dates 
qui est  la plus récente) : 

Pour un seul brevet .... 2 10 0 
Pour tout autre brevet . . . 0 2 t> 

Déposée après l'expiration de douze 
mois à compter de la date du 
document ou du scellement, du 
brevet (selon celle îles deux dates 
qui est  la plus récente) : 

Pour un seul brevet  ....   H    00 
Pour tout autre brevet   ...   0    2  (>•> 
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14. -- Dans la deuxième annexe . . . (') 

15. — Dans la troisième annexe ...(') 

Ill 

ORDONNANCE 
MODIFIANT   LE   RÈGLEMENT   SUR   LES  DESSINS 

(Du 20 juillet 1938.) (2) 

En vertu des dispositions des lois sur 
les brevets et les dessins de 1907/19880, 
le Board of Trade ordonne ee qui suit : 

Titre abrégé et entrée en  vigueur 
1. — (1) La présente ordonnance 

pourra   être   citée   comme   les   Designs 
(Amendment) Rules.  ÎH'AH.  Kile entrera 
en vigueur le lt-r août 1938. 

(2) Le règlement de 1932 (désigné ci- 
après sous le nom de règlement princi- 
pal), tel qu'il a été modifié déjà par les 
Designs (Amendment) Ru/es. 1934 (4). 
sera applicable avec les modifications 
prévues par la présente ordonnance, La 
présente ordonnance et le règlement 
principal pourront être cités ensemble 
comme les  Designs Rules 1932 à  1038. 

Interprétation 
2. — Dans la section 2 du règlement 

principal, les définitions des termes -Les 
lois» et «Demande étrangère» sont rem- 
placées par les suivantes : 
« ..Les lois'7 désignent le Patents (nul Dcs'njns 

Act, 1907, tel «in'il a été amendé par les 
autres lois comprises dans les Patents and 
Designs Acts, 1907 à 1938. 

..Demande étrangère" désigne une demande 
déposée par une personne en vue d'obtenir 
la protection d'un dessin dans un pays 
„conventionnel", y compris une demande 
à considérer comme telle aux termes de la 
sous-section ('•>) de la section !)1 des lois. » 

Demandes basées sur des arrangements 
internationaux et i »ter-impériaux 

3. — Les sections 30 et 31 du règle- 
ment principal sont remplacées par le 
texte ci-après, précédé du titre ci-dessus: 

« 30. — Toute demande ..conventionnelle'" 
devra contenir une déclaration attestant (pie 
la demande étrangère sur laquelle le déposant 
se Läse est la première demande étrangère 
déposée par rapport au dessin, par le dépo- 
sant ou par une personne dont il déclare être 
le représentant légal ou le cessionnaire. Elle 
spécifiera le pays ..conventionnel"' où ladite 
demande étrangère a été déposée, ou doit être 
considérée comme ayant été déposée aux 
termes de la sous-section (5) de la section 01 
des lois, et la date officielle de celle-ci, La 
demande ..conventionnelle'' devra être dépo- 
sée dans les six mois qui suivent la date de 
ladite   première  demande   étrangère. 

31. — En sus des reproductions ou dv> 
spécimens déposés avec toute demande „con- 

(') Nous ne traduisons pas los mollifications à ap- 
porter à ces annexes, parce qu'elles contiennent les 
tormulaircs qui doivent être utilisés en anglais. 

(-) Communication officielle de l'Administration 
britannique. 

(') Voir Prop, ind., 1Ü32. p. 1711; 193S. p. 11». 
{*) Ibid., 19.'Î3, p. 90 : nous publierons prochaine- 

ment le règlement modificatif de 1934, qui manquait 
à notre documentation. 

ventionnelle ". il devra être déposé au Patent 
Office, en même temps que la demande ou 
dans les trois mois qui suivent, le dépôt de 
celle-ci. copie de la reproduction ou du spé- 
cimen déposés par rapport à la première de- 
mande étrangère. La copie devra être dûment 
certifiée par le Directeur du Bureau des bre- 
vets du pays ..conventionnel" en cause, ou 
autrement légalisée à la satisfaction du Con- 
trôleur. Tout certificat ou autre document 
rédigé en langue étrangère devra être accom- 
pagné d'une traduction certifiée exacte par 
une déclaration légale ou autrement, à la sa- 
tisfaction  »in  Contrôleur. » 

Amendements ans annexes 

4.  — -   Dans   la   première   annexe   au 
règlement principal : 

1. Le chiffre T est supprimé. 

2. Le  chiffre   1-1  est   remplacé  par  le 
texte suivant : 

«14.   Pour une  demande  collective   en   ins- 
cription   du   nom   d'un   nouveau   propriétaire, 
etc. : 
Déposée   après   l'expiration   de   six    i!   s.   d. 

mois, mais avant l'expiration de 
douze mois à compter de l'acqui- 
sition du titre de propriété, etc. : 

Pour un dessin  isolé .    .    .    .    2  10  0 
Pour  tout  autre  dessin  ...    Il     2   (1 

Déposée après l'expiration de douze 
mois   à  compter   de   l'acquisition 
du   titre   de   propriété,   etc. : 

Pour  un dessin  isolé ...'•'>    0   u 
Pour  tout  autre  dessin  .    .    .    0     2   (i • 

3. Le chiffre Hi est remplacé par le 
texte suivant : 

« l(i. Pour une demande collective en ins- 
cription du nom d'un nouveau propriétaire, 
etc. : 
Déposée   après   l'expiration   de   six    ï   s.   d. 

mois, mais avant  l'expiration  de 
douze mois à compter de l'acqui- 
sition du titre de propriété, etc.. 
aux termes de la section 4:J : 

Pour un  dessin  isolé .    .    .    .    2   10   U 
Pour tout autre dessin .    .   .    0    2   li 

Déposée après l'expiration de douze 
mois   à  compter  de   l'acquisition 
du titre de propriété, etc. : 

Pour   Uli  dessin   isolé  .     .    .    .    -'i     0   II 
Pour  tout  autre  dessin   ...    Il     2   fi 

4. Le chiffre 18 est remplacé par le 
texte suivant : 

« hS. Pour une demande en inscription de la 
notification d'un document dans le registre 
ties dessins : 
Déposée  après   l'expiration   de  six    t!  s.  '/. 

mois,  mais avant  l'expiration  de 
douze mois à compter de la date 
du document : 

Pour un dessin  isolé .    ...    2   10   0 
Pour  tout autre  dessin  .    .    .    (l    2  (i 

Déposée après l'expiration de douze 
mois   à   compter   de   la   date   du 
document : 

.    .'i    I)   (l 

.    U    2  (i 

5. — Dans la deuxième annexe...!1) 

HONGRIE 

ARRÊTÉ 
ACCORDANT LA   PROTECTION" TEMPO RAI HE AUX 

PRODUITS  EXIlllSÉS  À  UNE  EXPOSITION 

(N° 3I94T, du 30 août 1938.)«1) 

Article unique. - Les inventions luv- 
vetables. modèles et marques de fabri- 
que exhibés, du l': septembre au \2 
septembre 1!)3S. à la IXe Foire d'au- 
tomne de l'ameublement et des articles 
île ménage jouiront de la protection tem- 
poraire accordée par le ^ l" de la loi XI, 
de 11)11 I.-.I. 

JAPON 

0RÜ0NNAKCK 
PORTANT MODIFICATION DU RÈGLEMENT D'EXÉ- 

CL'TION    DE    LA    LOI    SLR   LES   MAROl'ES    DE 

EARRIQl'E  01'  DE COMMERCE 

i.\" 3-2. du -21 décembre I'.KiT.n'i 

Article unique. — Le règlement d'exé- 
cution de la loi sur les marques de fa- 
brique ou de Commerce i'i est modifie 
comme suit : 

Les articles 10, 11 et \2 sont sup- 
primés. 

Dans l'article 1(5, les mots « des arti- 
cles .") à 3G1'"» sont remplacés par les 
mots « des articles 4,,is à 3G,,is ». 

Dispositions additionnelles 

La présente ordonnance entrera en vi- 
gueur le jour de sa  promulgation. 

Après l'entrée en vigueur de la pré- 
sente ordonnance, toute personne qui se- 
rait tenue, aux termes de l'article 10 
supprimé, de déposer un cliché de sa 
marque sera  dispensée de et1  faire. 

Les clichés déposés au Bureau des bre- 
vets avant l'entrée en vigueur de la 
présente ordonnance seront restitués aux 
intéressés  comme  auparavant. 

lour  un dessin  isolé . 
Pour tout  autre  dessin 

(') Nous ne traduisons pas les modifications por- 
tant sur la deuxième annexe, car celle-ci contient le* 
formulaires qui doivent être utilisés en anglais. 

Conventions particulières 

FRANCE—GUATEMALA 

Échange de lettres du 21 avril 1938 (•') 

Dispositions concernant la protection de 
la propriété industrielle 

ANNEXE 
(Protection des appellations d'origine i 

1" Dans un délai de six mois à partir 
de la mise en vigueur du présent échange 

(') Voir Szabadalmi Közlöny. n* IS. dn lô septembre 
lias, p. :u:i. 

(-) Voir Prop. Ind., 1012, p. 32. 
('•) Communication oflicielle de l'Administration 

japonaise. 
(') Voir Prop. ind.. 103:'.. p. Is2; 1U1'>. p. 9. 
(•*) Voir Journal officiel de la Képuklitiuc française. 

numéro du 14 juin 1U3S, p. filiOT. décret du 3 juin 1938 
portant mise en application de l'échange de lettres 
franco-guatémaltèque du 21 avril 1938, 
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de lettres, toutes mesures nécessaires se- 
ront prises par chacune des Hautes Par- 
ties contractantes en vue de réprimer. 
sur leur territoire, l'emploi abusif des 
appellations géographiques d'origine des 
produits originaires de la France et du 
Guatemala qui. tels que le café, les eaux 
minérales et les produits vinicoles. tirent 
du sol cf du climat leurs qualités spéci- 
fiques, pourvu que ces appellations soient 
dûment protégées dans le pays d'origine 
et aient été notifiées par le Gouverne- 
ment intéressé. 

Seront réputées employées allusive- 
ment les appellations d'origine recon- 
nues par l'une des Hautes Parties con- 
tractantes, lorsqu'elles seront appliquées 
à des produits en violation des disposi- 
tions législatives ou réglementaires en 
vigueur sur le territoire de l'une ou l'au- 
tre des Hautes Parties contractantes. 

La notification, prévue ci-dessus, devra 
préciser, notamment, les documents dé- 
livrés par l'autorité compétente du pays 
d'origine, constatant le droit à l'appel- 
lation d'origine. 

2° L'interdiction de se servir d'une ap- 
pellation géographique d'origine pour 
désigner les produits autres que ceux 
qui y ont réellement droit subsiste, alors 
ménie cpie la véritable origine des pro- 
duits serait mentionnée, ou que l'appel- 
lation abusive serait accompagnée de j 
certains termes rectificatifs tels que 
« genre ».  « façon ».  « type »   ou  autre. 

De même, aucune appellation géogra- 
phique d'origine des produits originaires 
du territoire de l'une des Hautes Parties 
contractantes, si elle est dûment proté- 
gée par elle et si elle a été régulièrement 
notifiée aux autorités de l'autre Haute 
Partie contractante, ne pourra être con- 
sidérée comme ayant un caractère géné- 
rique. 

:i" Seront réprimés, par la saisie, la 
prohibition ou toutes autres sanctions 
appropriées, l'importation et l'exporta- 
tion, l'entreposage, la fabrication, la cir- 
culation, la vente ou la mise en vente 
de tous produits ou marchandises, por- 
tant sur eux-mêmes ou sur leur condi- 
tionnement immédiat, sur les sacs, fûts, 
bouteilles, emballages ou caisses les con- 
tenant, ainsi que sur les factures, lettres 
de voiture et papiers de commerce, des 
marques, étiquettes, inscriptions, adres- 
ses fictives, dénominations traduites ou 
non en langue étrangère, emblèmes na- 
tionaux, illustrations ou signes quelcon- 
ques comportant, directement ou indirec- 
tement, de fausses indications sur l'ori- 
gine, l'espèce, la nature ou les qualités 
spécifiques de ces produits ou marchan- 

dises, ou évoquant des appellations d'ori- 
gine employées abusivement. 

La saisie ou les autres sanctions, pré- 
vues ci-dessus, auront lieu, soit à la dili- 
gence de l'administration ou du Minis- 
tère public, qui agiront d'office ou à la 
requête de l'autorité consulaire, soit sur 
la plainte d'une partie intéressée, indi- 
vidu, association ou syndicat, confor- 
mément à la législation respective en 
vigueur sur le territoire de chacune des 
Hautes Parties contractantes. 

•1° Les dispositions qui précèdent ne 
font pas obstacle à ce que le vendeur 
appose son nom et son adresse sur le 
conditionnement du produit; toutefois, 
il sera tenu de compléter celte mention 
par l'indication, en caractères apparents, 
du pays d'origine du produit, chaque 
fois que l'apposition du nom et de 
l'adresse pourrait donner lieu à confu- 
sion avec une région ou une localité si- 
tuée dans un autre pays. 

FRANCE-HAITI 

CONVENTION COMMERCIALE 

(Du 24 juin 1938.X1) 

Dispositions concernant la protection de 
la propriété industrielle 

Aux. 9. — Le Gouvernement haïtien 
et le Gouvernement français s'engagent 
à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour garantir d'une manière effective 
contre la concurrence déloyale les pro- 
duits naturels ou fabriqués originaires 
de leurs territoires respectifs. 

Ils s'engagent, en particulier, à pren- 
dre sans délai toutes mesures nécessaires 
en vue de réprimer l'emploi de fausses 
appellations géographiques d'origine, 
quelle (pie soit la provenance des pro- 
duits, et pour autant que ces appella- 
tions sont dûment protégées sur leurs 
territoires respectifs. 

Seront notamment interdits, par la 
saisie ou la prohibition ou par d'autres 
sanctions appropriées, l'importation et 
l'exportation, l'entreposage, la fabrica- 
tion, la circulation, la vente ou la mise 
en vente du café d'un type quelconque 
ou du coton de n'importe quelle qualité, 
ainsi (pie des produits vinicoles dans le 
cas où figureraient sur les sacs, les bal- 
lots, les paquets, les boîtes, les bagues, 
les caissons, les emballages, les fûts ou 

{') Voir Journal officiel <le la IlépuMiiine française, 
numéro du 28 juin 1938, p. 7312. décret partant mise 
en application de la Convention commerciale franco- 
haïlicnni' du 21 juin MKÎS. 

bouteilles les contenant, des marques, 
des inscriptions ou des signes quelcon- 
ques comportant de fausses appellations 
d'origine. 

La saisie des produits incriminés ou 
les autres sanctions auront lieu à la di- 
ligence de toutes parties intéressées, ad- 
ministration, individu, association ou 
syndicat. 

L'interdiction de se servir d'une ap- 
pellation géographique d'origine pour 
désigner les produits autres que ceux 
qui y ont réellement droit subsiste alors 
même que la véritable origine des pro- 
duits serait mentionnée ou que les ap- 
pellations fausses seraient accompagnées 
de certaines rectifications telles que 
« genre », « façon », « type » ou autre. 

Aucune appellation géographique d'ori- 
gine, soit des produits vinicoles, soit du 
café ou du coton, si elle est dûment pro- 
tégée dans le pays de production, ne 
pourra être considérée comme ayant un 
caractère générique. Seront également 
reconnues les délimitations et les spéci- 
fications qui. se rapportant à ces appel- 
lations, auront été régulièrement noti- 
fiées à chacun des deux gouvernements. 

I^es deux gouvernements sont disposés 
à étendre les dispositions qui précèdent 
à tous les produits tirant du sol ou du 
climat leurs qualités spécifiques. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

PROPOSITIONS 
DE L'ADMINISTRATION HONGROISE 

s rit LA 

RÉFORME ÉVENTUELLE DU RÉGIME DE L'ENREGIS- 

TREMENT INTERNATIONAL DES MARQUES 

Lorsque nous avons analysé, dans de 
précédents artieles('), les réponses, assez 
peu nombreuses, d'ailleurs, que nous 
avions reçues des Administrations des 
pays unionistes, consultées par notre 
circulaire du 1" octobre 1935. n" 248, 
sur la suggestion présentée à la Confé- 
rence de Londres de 1934 par la Délé- 
gation néerlandaise, en faveur de la mo- 
dification éventuelle de l'Arrangement 
de Madrid de 1891, concernant l'enre- 
gistrement international des marques. 
nous nous sommes bornés à signaler que 
l'Administration    de   la   Hongrie   nous 

(') Voir Prop, ind.,   1935, p. 50, 114; 19:50. p. 210; 
1937, p. 66. 



Septembre 1938 RTUDKS GÉNKKALKS 107 

avait fait parvenir à ce sujet des contre- 
propositions très étudiées, sur lesquelles 
nous avions cru devoir lui demander 
préalablement, certaines précisions, afin 
d'être sûrs d'en avoir saisi et interprété 
très exactement la portée. 

Nous sommes en mesure aujourd'hui 
de donner connaissance de l'opinion de 
la Cour royale hongroise des brevets, 
sur la réforme envisagée du système de 
l'enregistrement international des mar- 
ques, tel qu'il résulte du texte actuel de 
l'Arrangement de Madrid, ainsi (pie de 
Pavant-projet d'Arrangement modificatif 
(prelle a pris la peine d'établir en vue 
de concrétiser ses propositions. 

Il convient, tout  d'abord, de féliciter 
et   de   remercier   l'Administration   hon- 
groise du soin tout particulier qu'elle, a 
apporté à l'étude de la question, et qui 
témoigne   du   haut   intérêt  qu'elle  veut i 
bien porter au service de l'enregistrement j 
international et du désir qui l'anime de | 
voir cette institution, dont elle apprécie I 
l'utilité et l'importance, prendre le déve- i 
loppement qu'elle   mériterait   et   s'éten- 
dre  sur  un  territoire  de  plus   en   plus 
considérable par l'adhésion de nouveaux 
pays, qui, bien qu'appartenant à l'Union 
générale pour la  protection de la  pro- 
priété  industrielle,   sont   demeurés   jus- 
qu'ici en dehors de l'Union restreinte de 
Madrid. 

C'est dans ce sentiment que l'Admi- 
nistration hongroise se déclare favorable, 
en principe, à la limitation aux seuls pays 
expressément désignés par les déposants 
des effets de l'enregistrement interna- j 
tional des marques, qui les produit au- 
jourd'hui sur l'ensemble du territoire de 
l'Union. Mais elle ne croit pas pouvoir se 
rallier à l'avant-projet de modification de 
l'Arrangement de Madrid, élaboré en ce 
sens par le Bureau international ('i. Ses 
critiques portent notamment sur l'article 
8'"* proposé, d'après lequel le déposant 
d'une marque internationale aurait le 
droit, pendant toute la durée de l'enre- 
gistrement, de demander l'extension de 
la protection aux pays non désignés lors 
de la demande d'enregistrement; sur l'ar- 
ticle î)'iu:itcr nouveau proposé, qui tend 
à considérer toute marque enregistrée 
internationalement comme notoirement 
connue, au sens de l'article 6'''" de la 
Convention d'Union, pendant une pé- 
riode de dix ans, dans les pays pour les- 
quels la protection n'a pas été réclamée: 
sur l'article 8 modifié, supprimant les 
réductions de taxes prévues en cas d'en- 
registrement pour dix ans et en cas de 

(') Voir Prop. Ind., 19:sfi, p. 29. 

dépôt collectif; et enfin sur l'article 12 
modifié, stipulant que l'adhésion au nou- 
vel Arrangement devrait comporter dé- 
nonciation du texte actuel de l'Arrange- 
ment de Madrid. 

D'autre part, la proposition qui a été 
envisagée au Congrès de Berlin de l!):i(> 
de l'Association internationale pour la 
protection de la propriété industrielle (S 
et qui consisterait surtout à tenir compte. 
dans une certaine mesure, aux pays pra- 
tiquant l'examen préalable des marques, 
du travail et des dépenses leur incom- 
bant de ce fait, au moyen d'un nouvel 
aménagement et d'une nouvelle répar- 
tition des taxes, ne donnerait pas non 
plus satisfaction à l'Administration hon- 
groise, qui redoute une aggravation trop 
considérable des frais imposés aux dé- 
posants. 

Dans sa pensée, il est indispensable 
d'accorder des facilités spéciales pour 
l'extension de la protection pendant les 
premières années qui suivent, l'enregis- 
trement international de la marque et 
qui correspondent à la période de lance- 
ment du produit couvert par la marque. 
Il importe aussi de maintenir la faculté 
accordée par l'Arrangement revisé à La 
Haye, en 192Ö. de ne verser, au mo- 
ment du dépôt, qu'une partie de l'émo- 
lument, de façon qu'à l'expiration d'un 
délai de dix ans. les marques qui n'au- I 
raient pas été jugées d'un intérêt suf- j 
fisant pour justifier la prolongation vie 
la. protection à vingt années, puissent 
disparaître du registre international. 
Enfin, on ne saurait subordonner l'adhé- 
sion au nouvel Arrangement projeté à 
la dénonciation de l'Arrangement de 
Madrid, sans risquer ainsi d'atteindre 
l'Union restreinte de l'enregistrement in- 
ternational dans son existence même et. 
en tous cas, d'en amener la scission, car 
il est impossible d'espérer qu'un Arran- 
gement modifié dans ses principes fon- 
damentaux soit ratifié, au moins dans un 
temps assez proche, par tous les pays de 
l'Union restreinte, en sorte qu'on abou- 
tirait à restreindre l'étendue du territoire 
où s'applique l'enregistrement interna- 
tional, et que la réforme proposée vise- 
rait, au contraire, à élargir, en escomp- 
tant l'adhésion de nouveaux pays. 

Dès lors, l'Administration hongroise 
estime qu'on pourrait tenir compte à la 
fois des plaintes formulées par les pays 
unionistes qui doivent procéder à l'exa- 
men des marques déposées internatio- 
nalement   et   des   intérêts   des   eommer- 

(') Voir Prop, im/., 1936, j>. 119, 122. 121. 

cants et industriels qui les déposent, en 
adoptant- la solution suivante : 

L'enregistrement international garan- 
tirait provisoirement au titulaire de la 
marque une protection sur tout le terri- 
toire île l'Union restreinte contre toute 
acquisition d'un droit de propriété sur 
la marque par des tiers; mais cette pro- 
tection ne pourrait être revendiquée de- 
vant les tribunaux ou les autres autorités 
compétentes, que dans les pays qui au- 
raient été désignés dans la demande 
d'enregistrement par le déposant ou qu'il 
désignerait ultérieurement dans une de- 
mande spéciale adressée au Bureau in- 
ternational, par l'intermédiaire de l'Ad- 
ministration du pays d'origine, pendant 
un délai de deux ans à partir de la date 
de l'enregistrement international, délai 
qui serait susceptible d'être prolongé 
d'une période de temps égale. A l'expi- 
ration du délai de deux ans ou de quatre 
ans. selon le cas. qui permettrait aux in- 
téressés de se faire une opinion sur les 
possibilités de succès de leurs marques. 
toute protection cesserait dans les pays 
non désignés, mais cette cessation auto- 
matique de la protection provisoire n'au- 
rait pas de conséquences aussi graves 
pour les intéressés qu'une renonciation 
formelle à la protection dans un ou plu- 
sieurs pays, ear elle n'exclurait pas que 
la protection de la marque y pût être 
encore obtenue plus tard, soit au moyen 
d'un dépôt national, soit, lorsqu'il s'agira 
de plusieurs pays, par un nouvel en- 
registrement international effectué par 
analogie avec l'alinéa (5) de l'article Ü 
de l'Arrangement. 

Cette protection provisoire non op- 
posable aux tiers, limitée à un maxi- 
mum de quatre années et constituant 
une sorte de « caveat » en laveur du 
déposant, dans les pays sur le terri- 
toire desquels il ne veut pas. provisoire- 
ment, faire valoir la protection de sa 
marque, tout en assurant au propriétaire 
de la marque une garantie suffisante, ne 
présenterait pas de sérieux inconvé- 
nients. L'Administration hongroise rap- 
pelle, à cette occasion, les résolutions 
adoptées par les Congrès de l'Associa- 
tion internationale de la propriété indus- 
trielle de Londres en l(.»:-52 et de Berlin 
en 1!):3<5. tendant à ce qu'il soit décidé 
que, pour les dépôts de marques étran- 
gères effectués après l'expiration du dé- 
lai de priorité et avant l'enregistrement 
dans le pays d'origine, les pays où l'en- 
registrement a lieu sans examen pour- 
ront n'admettre ces marques comme op- 
posables aux tiers devant les tribunaux 
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que lorsqu'elles auront été régulièrement 
enregistrées ('). 

Il appartiendrait. d'ailleurs, à la lé- 
gislation intérieure de chacun des pays 
contractants île décider si son Adminis- 
tration devra tenir compte d'une mar- 
que internationale bénéficiant de la pro- 
tection provisoire, au cours de l'examen 
qu'elle aurait à effectuer des marques 
déposées par les tiers et si les autorités 
compétentes du pays devront poursuivre 
et terminer, pendant la période de pro- 
tection provisoire d'une marque interna- 
tionale, toute procédure qui serait in- 
troduite par des tiers en vue de l'invali- 
dation de cette marque, ou si elles de- 
vront la suspendre jusqu'à l'expiration 
de la  période de protection  provisoire. 

En outre, il devrait être stipulé' que 
le délai accordé par l'article 6biâ de la 
Convention d'I'nion aux titulaires de 
marques notoirement connues pour ré- 
clamer la radiation de marques concur- 
rentes enregistrées au nom de tiers, com- 
mencerait seulement à courir, pour les 
marques internationales, dans les pays 
qui auraient adhéré au no.uvel Arrange- 
ment, à partir de la date où la marque 
aura été admise à la protection défini- 
rive et que les droits qui auraient pu 
être acquis de honne foi par des tiers 
pendant la période de protection provi- 
soire de la marque internationale seront 
déterminés par la législation intérieure 
île chaque pays, sous réserve que ces 
droits ne pourront avoir pour consé- 
quence l'utilisation, pour des produits 
similaires, de la marque internationale 
dont la protection sera devenue défini- 
tive, par d'autres personnes que le titu- 
laire de cette marque. 

Comme la réforme projetée de l'enre- 
gistrement international a pour objet 
principal de soulager autant que pos- 
sible les Administrations des pays par- 
ticipants du travail considérable et inu- 
tile que leur impose l'examen d'un nom- 
bre important de marques qui. en fait, 
ne devront pas être employées sur leur 
territoire, il conviendrait de prévoir ex- 
pressément (pie ces Administrations pro- 
céderont seulement à l'examen d'une 
mart]ue enregistrée internationalement 
lorsque le titulaire de la marque aura 
revendiqué pour leur pays la protection 
définitive et que le délai d'une année, 
avant l'expiration duquel elles sont te- 
nues de notifier, le cas échéant, au Bu- 
reau international leur refus de protec- 
tion de la marque, commencera à courir, 
non plus à partir de la date de l'enre- 
gistrement  international,  mais  à  partir 

(i) Voir Prop. iiul.. 1032. p. SG : 1936, p. 121. 

du jour de la notification faite au Bureau 
international de la revendication de la 
protection définitive de la marque. 

En   ce qui   concerne   les  taxes,   l'Ad- 
ministration   hongroise   reconnaît  qu'on 
pourrait envisager le payement de taxes 
proportionnellement   réduites   pour   une 
protection   valable   pour   un   territoire 
restreint:  cependant,  elle   ne  croit   pas 
qu'une telle manière de procéder serait 
opportune, parce qu'elle pourrait causer 
des complications pendant la période de 
transition  et   surtout  parce   qu'elle  en- 
traînerait une réduction considérable des 
recettes  du   service  de   l'enregistrement 
international, ce qu'il  importe  d'éviter. 
car la  répartition qui est faite actuelle- 

' ment, entre  les pays adhérents, de l'ex- 
! cèdent   des  produits  du  service  couvre 
, à peine les  frais de l'examen des mar- 

inies   internationales.   Dans   ces   condi- 
i 

tions. elle est d'avis qu'il y a lieu de 
maintenir sans modification le taux des 
taxes actuellement prévues par l'arti- 
cle 8 de l'Arrangement de Madrid, ainsi 
que les modalités de leur perception. Ces 
taxes permettraient de revendiquer, au 
moment du dépôt de la demande, la pro- 
tection dans trois ou cinq pays. Il serait 
institué, en outre, une taxe supplémen- 
taire à percevoir pour chacun des autres 
pays dans lequel la protection entière 
et définitive serait réclamée, ainsi qu'un»' 
taxe spéciale en cas de prolongation du 
délai de deux années imparti pour la dé- 
signation de ces pays. Il en résultera 
évidemment une augmentation de dé- 
penses pour le déposant, qui devra ac- 
quitter une somme relativement élevée 
pour obtenir la protection sur un terri- 
toire restreint, mais ce renchérissement 
trouvera sa compensation dans la faculté 
qu'aura le propriétaire de la marque de 
retarder le payement de la taxe com- 
plémentaire en ajournant la demande 
de validation de la protection de la mar- 
que dans les pays qu'il estimerait moins 
intéressants et aussi de n'engager qu'au 
moment où il le jugera nécessaire les 
frais, parfois assez importants, qu'en- 
traîne, dans les pays à examen préala- 
ble, la procédure des suites de refus de 
protection, voire même de s'en abstenir 
à bon escient. D'autre part. si. comme 
on doit l'espérer, la modification du ré- 

! gime de l'enregistrement international 
: détermine l'adhésion de nouveaux pays 

à l'Arrangement de Madrid, le territoire 
de l'Union restreinte s'élargira et il 
pourra arriver ainsi que le territoire 
même réduit où la marque jouira de la 
protection renferme des pays présentant 
un  intérêt   de   premier  ordre  pour  son 

propriétaire. Enfin, il est permis de 
penser que les maisons qui ont recours 
à l'enregistrement international de leurs 
marques accepteront une légère majora- 
tion des frais et qu'on ne constatera pas 
plus de réduction dans le nombre des 
marques internationales qu'on ne l'a fait 
lorsque les taxes relevées par l'Arran- 
gement revisé à La Haye en 1!)25 ont 
été mises en vigueur. 

Quant à la répartition du produit an- 
nuel des recettes du Service de l'enre- 
gistrement international, elle continue- 
rait à être effectuée par parts égales 
entre tous les pays de l'Union restreinte, 
comme il est prévu par l'Arrangement de 
Madrid, à l'exception des nouvelles taxes 
supplémentaires et spéciales qui seraient 
instituées et dont le montant serait ré- 
parti, après déduction de 10 c/c pour les 
frais du Bureau international, entre les 
pays adhérents à l'Arrangement revisé, 
proportionnellement au nombre des mar- 
ques internationales pour lesquelles la 
protection définitive aura été demandée 
sur le territoire de chaque pays. 

En cas d'adhésion d'un nouveau pays 
à l'Arrangement revisé, les marques com- 
poses dans la notification du Bureau 
international prévue par l'article 11 (%) 
de l'Arrangement de Madrid et qui au- 
raient été enregistrées en conformité de 
l'Arrangement revisé ne jouiront que de 
la protection provisoire dans le pays 
adhérent, mais le titulaire de la marque 
aura la faculté d'y revendiquer la pro- 
tection définitive, moyennant le paye- 
ment de la taxe supplémentaire, dans le 
délai fixé par l'Arrangement ou. si ce 
délai était expiré ou se trouvait alors 
réduit à moins d'une année, dans un dé- 
lai d'un an à compter »lu jour où l'adhé- 
sion du pays serait devenue définitive. 

En cas de dénonciation de l'Arrange- 
ment revisé par un des pays adhérents. 
les manpies enregistrées internationale- 
ment avant »pie cette dénonciation ne 
»levienne effective et non refusées par 
l'Administration de ce pays dans le dé- 
lai prescrit, continueront d'y jouir de la 
protection définitive ou de la protection 
provisoire, mais cette protection provi- 
soire ne pourra plus être transformée en 
protection définitive après que la dénon- 
ciation sera, devenue effective. 

Tel serait dans ses grandes lignes le 
système que l'Administration hongroise 
île la propriété industrielle envisage 
comme susceptible de se substituer, dans 
un laps de temps indéterminé, au système 
actuel de l'enregistrement international 
des manpies »'t »pii se dégage avec toute 
la    clarté    désirable   de    l'avant-projet 
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d'Arrangement de Madrid revisé, qu'elle 
a cru devoir présenter quant à présent, 
suivant sa propre expression. « comme 
pour illustrer la possibilité de réalisation 
de la conception de principe contenue 
dans ses observations ». Elle insiste sur 
ce qu'il n'est, en aucune façon, dans son 
intention de voir se créer dans le cadre 
de lTnion restreinte actuelle une Union 
plus restreinte encore, mais qu'elle a 
cherché, au contraire, le moyen de réa- 
liser une réforme progressive qui. d'une 
part, serait .susceptible de faire cesser 
les plaintes que provoque de la part de 
certains pays le régime actuel de l'en- 
registrement international et qui. d'autre 
part, pourrait ne pas soulever d'opposi- 
tion même dans les pays qui. pour le 
moment, considèrent connue préférable 
le maintien de et1 régime. 

A cet effet, elle propose de préciser 
dans le nouvel Arrangement que toutes 
les marques internationales qui auront 
été déposées avant (pie ledit Arrange- 
ment soit entré en vigueur, en ce qui 
concerne le pays d'origine, bénéficieront 
d'une protection définitive dans tous les 
pays contractants, sans acquittement de 
taxe supplémentaire et que, de même, 
toutes les marques internationales, quelle 
(pie soit leur provenance, qui auront été 
déposées avant l'entrée en vigueur de 
l'Arrangement revisé dans un des pays 
contractants, bénéficieront d'une protec- 
tion définitive dans tous les autres pays, 
sans acquittement d'une taxe supplémen- 
taire. 

Grâce à ces dispositions. l'Adminis- 
tration hongroise espère évidemment que 
tous les pays de l'Union restreinte con- 
sentiront, sans difficulté à signer l'Arran- 
gement de Madrid ainsi modifié, sachant 
bien qu'il leur sera toujours loisible, en 
s'abstenant d'y donner leur ratification, 
de conserver à leurs ressortissants le 
bénéfice du régime de l'enregistrement 
international, tel qu'il se comporte au- 
jourd'hui avec l'universalité de la pro- 
tection pour l'ensemble des pays de 
l'Union; mais elle a également l'espoir 
que le nouveau régime pourra détermi- 
ner l'adhésion à l'Arrangement revisé 
de pays importants qui, jusqu'ici, étaient 
demeurés en dehors de l'enregistrement 
international, à cause des défauts et des 
inconvénients que celui-ci leur .semblait 
présenter, et qu'ensuite de cette exten- 
sion du territoire de l'Union restreinte, 
ceux des pays signataires de l'Arrange- 
ment revisé, qui se seront abstenus de le 
ratifier, trouveront un intérêt réel à s'y 
rallier. De cette façon, au bout d'une cer- 
taine période de temps, l'unité pourrait 

être réalisée dans le nouveau régime de 
l'enregistrement international. 

Les propositions de l'Administration 
hongroise s'inspirent, on le voit, des plus 
généreuses intentions et du souci de fa- 
voriser le développement et l'extension 
de l'enregistrement international des 
marques, en respectant et en considérant 
toutes les opinions et les intérêts en 
présence. 

Nous n'entrerons pas dans un exa- 
men critique détaillé des divers articles j 
de l'avant-projet d'Arrangement revisé. 
Nous nous liornerous à faire remarquer 
qu'il est permis de se demander si. dans 
une Conférence internationale, il serait i 
possible d'aboutir à l'unanimité indispen- j 
sable pour une modification dans le sens 
proposé de l'Arrangement de .Madrid et 
si les délégués des pays nettement op- 
posés à une telle transformation du ré- 
gime actuel de l'enregistrement interna- 
tional seraient autorisés cependant par 
leurs Gouvernements respectifs à signer 
un Arrangement ainsi revisé. D'autre 
part, en admettant qu'il en soit ainsi, 
le résultat obtenu serait la reconnais- 
sance officielle de la coexistence, pour 
un temps indéterminé et qui pourrait 
être assez long, de deux régimes d'enre- 
gistrement international fondés sur des 
principes entièrement différents, et peut- 
être aussi, quelque jour, la constitution 
de deux Tuions restreintes, en dépit du 
désir contraire de l'Administration hon- 
groise. Car, à supposer que les pays ac- 
tuellement membres de l'Union restreinte 
de Madrid qui ratifieront l'Arrangement 
revisé acceptent de continuer à protéger 
les marques originaires des pays qui ne 
l'auront pas ratifié, dans les mêmes con- 
ditions qu'aujourd'hui, il est à craindre 
que les nouveaux pays qui viendraient 
à adhérer à l'Arrangement revisé, à cause 
du système limitatif de l'enregistrement 
international qu'il consacre, ne soient 
pas disposés à assumer les meines obli- 
gations et qu'ils excluent toute adhésion 
à l'Arrangement de .Madrid, dans son 
texte antérieur, afin de n'être liés qu'avec 
les pays ayant accepté le texte de l'Ar- 
rangement revisé. Dès lors, il est permis 
de penser que ces difficultés et ces com- 
plications, que l'Administration hongroise 
croyait écarter par son avant-projet, ne 
pourraient guère être évitées. 

En outre, il semble bien que le prin- 
cipe même de l'avant-projet d'Arrange- 
ment révisé appelle de sérieuses réser- 
ves. L'idée directrice des auteurs de l'Ar- 
rangement de Madrid, telle qu'elle est 
énoncée à l'article 4. était que l'enre- 
gistrement d'une marque au Bureau de 

Berne devait assurer à cette marque, 
dans chacun des pays contractants, la 
même protection que si la marque y 
avait été directement déposée, c'est-à- 
dire conformément à l'article 2 de la 
Convention d'Union. les mêmes avan- 
tages et les mêmes droits que la loi in- 
térieure du pays assure aux nationaux, 
compte tenu d'ailleurs des dispositions 
spéciales aux marques de l'article (! de 
la (.'(invention. Or. d'après l'article 4 nou- 
veau de l'avant-projet d'Arrangement 
revisé, l'enregistrement international as- 
surerait seulement aux ressortissants des 
autres pays unionistes une protection 
provisoire de leurs marques pendant 
deux ou quatre ans au plus et leur ferait 
ainsi un traitement moins favorable (pie 
celui fait par la loi intérieure aux natio- 
naux pour les marques déposées dans le 
pays. On peut douter, dès lors, que le 
nouvel Arrangement proposé soil com- 
patible avec l'article 1~> de la Conven- 
tion d'Union, qui ne réserve aux pays 
de l'Union le droit de prendre séparé- 
ment entre eux des Arrangements parti- 
culiers pour la protection de la propriété 
industrielle que sous la condition que 
ces Arrangements ne contreviendraient 
pas aux dispositions de la Convention. 
En effet, il est unanimement admis que 
la reconnaissance dans chaque pays de 
l'Union à tous les ressortissants des au- 
tres pays du traitement national en ma- 
tière de protection dc^ droits de pro- 
priété industrielle constitue la disposi- 
tion essentielle de la Convention d'Union. 

Quoi qu'il en soit, le travail fourni par 
l'Administration hongroise lui fait grand 
honneur et doit être considéré comme 
une contribution précieuse à l'étude de 
la réforme du régime de l'enregistrement 
international des marques de fabrique 
ou de commerce. Nous sommes convain- 
cus qu'il retiendra l'attention de tous 
ceux qui s'intéressent à cette institution 
et en particulier des Administrations des 
pays unionistes, pour l'étude approfon- 
die de la question, dont on ne saurait se 
dissimuler la complexité et. la difficulté 
d'y trouver une solution entièrement sa- 
tisfaisante. :;;:;.. 

ANNEXE 

AVA.NT-IMtu.IET U'AltKANlîEMKNT 
t'oncernnnt 

I/ENREGISTHEMENT INTERNATIONAL 

DES MAKQUES DE FAHHKJCE OU DE COMMENCE 

Les soussignés, dûment autorisés à cet 
effet, ont, d'un commun accord, arrêté' le 
texte suivant, qui remplacera l'Arrange- 
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ment de Madrid du 14 avril 1891. revisé 
à Bruxelles le 1-1 décembre 1 »1)0. à Wa- 
shington le 2 juin 1911. à La Haye le 
(') novembre 192a. et à Londres le 2 juin 
1934, savoir : 

AKTICI.I; KKEMIKK. — Sans changement. 

AKT. 2. — Sans changement. 

AKT. 3. — Sans changement. 

AKT. 4. — (1) L'enregistrement ainsi 
fait au Bureau international assurera en 
principe au titulaire de la marque dans 
tous les pays contractants une protection 
provisoire contre toute acquisition de 
droit de propriété de la marque par des 
tiers. Cette protection provisoire, dont 
la durée sera, sous réserve de l'excep- 
tion prévue à l'alinéa ('à), de deux ans 
à compter de la date de l'enregistrement 
international, ne pourra être revendi- 
quée devant les tribunaux et les autres 
autorités compétentes des pays contrac- 
tants tant qu'elle ne sera pas. confor- 
mément à l'alinéa (2) ci-après, devenue 
définitive. 

(2) La protection définitive sera assu- 
rée par l'enregistrement international au 
titulaire de la marque dans les pays que 
le déposant aura désignés expressément 
dans sa demande d'enregistrement ou 
dans une demande spéciale adressée, 
pendant la durée de la protection pro- 
visoire, au Bureau international par l'in- 
termédiaire de l'Administration du pays 
d'origine et l'enregistrement internatio- 
nal aura alors le même effet, dans les 
pays ainsi désignés, que si la marque y 
avait été directement déposée. 

(3) A l'expiration du délai de deux 
ans à compter de la date de l'enregistre- 
ment international, la protection provi- 
soire cessera dans les pays que le titu- 
laire de la marque n'aura pas désignés 
conformément à l'alinéa qui précède. 
Toutefois, la durée de la protection pro- 
visoire pourra être prolongée d'une se- 
conde période de deux ans à la suite 
d'une demande adressée au Bureau in- 
ternational par l'intermédiaire de l'Ad- 
ministration du pays d'origine et moyen- 
nant l'acquittement d'une taxe spéciale. 

(4) Identique à l'alinéa (2) actuel. 
(;")) La législation intérieure des pays 

contractants décidera s'il devra être tenu 
compte d'une marque internationale sous 
protection provisoire pour l'examen des 
marques déposées par des tiers. 

(G) Les autorités compétentes de cha- 
cun des pays contractants auront la fa- 
culté, suivant la législation intérieure de 
leur pays, soit de poursuivre et de ter- 
miner, pendant la période de protection 

provisoire, la procédure introduite par 
des; tiers en vue de l'invalidation d'une 
marque internationale protégée provisoi- 
rement, soit de la suspendre jusqu'à l'ex- 
piration de ladite période. 

AKT. 4MS. — Sans changement. 

AKT. 4Ur (nouveau). — (1) Le délai 
accordé en vertu de l'article G,lis de la 
Convention générale aux titulaires de 
marques notoirement connues, pour ré- 
clamer la radiation de marques enregis- 
trées au nom de tiers, commencera seu- 
lement à courir, pour les marques inter- 
nationalement enregistrées sur la base 
du présont Arrangement revisé, dans les 
pays contractants, à partir de la date où 
la marque aura été admise à la protec- 
tion définitive. 

(2) La législation intérieure de cha- 
que pays contractant fixera les droits 
que les tiers auraient pu acquérir de 
lionne foi pendant la durée de la pro- 
tection provisoire de la marque interna- 
tionale. Cependant ces droits ne pour- 
ront avoir pour conséquence l'utilisa- 
tion, pour des produits similaires, de la 
marque internationale dont la protection 
sera devenue définitive, par d'autres per- 
sonnes que le titulaire de cette marque. 

AKT. 5. — (1) Sans changement. 
(2) Les Administrations qui voudront 

exercer cette faculté devront notifier 
leur refus avec indication des motifs au 
Bureau international dans le délai prévu 
par leur loi nationale. Néanmoins, les 
Administrations de chacun des pays con- 
tractants procéderont seulement à l'exa- 
men de la marque enregistrée interna- 
tionalement lorsque le titulaire de la 
marque aura revendiqué expressément 
la protection définitive et elles devront 
notifier, le cas échéant, leur refus de 
protection de la marque au Bureau in- 
ternational au plus tard avant la fin de 
l'année comptée à partir du jour de la 
notification faite au Bureau internatio- 
nal de la revendication de la protection 
définitive de la marque. 

(3) Sans changement. 
(4) Sans changement. 
(:")) Sans changement. 
(G) Sans changement. 

AKT. 5Wi\ — Sans changement. 

AKT. ")"''. — Sans changement. 

AKT. G. — La protection définitive 
résultant de l'enregistrement au Bureau 
international durera 20 ans à partir de 
cet enregistrement initial (sous réserve 
de ce qui est prévu à l'article 8 pour le 
cas où le déposant n'aura versé qu'une 
fraction  de  l'émolument  international), 

mais elle ne pourra être invoquée en 
faveur d'une marque qui ne jouirait plus 
de la protection légale dans le pays 
d'origine. 

AKT. 7. — Sans changement. 

AKT. 8. — (1) Sans changement. 
(2) A cette taxe s'ajoutera un émolu- 

ment international se composant d'un 
émolument, de base et d'une taxe sup- 
plémentaire. Moyennant, l'émolument de 
base, la protection définitive pourra être 
revendiquée dans cinq des pays adhé- 
rents au présent Arrangement revisé, qui 
seront désignés dans la demande d'enre- 
gistrement. En outre, il sera versé une 
taxe supplémentaire pour chaque pays 
adhérent au présent Arrangement revisé, 
dans lequel, en dehors des pays énumé- 
rés dans la demande d'enregistrement, 
le titulaire de la marque désire bénéfi- 
cier d'une protection définitive. 

(3) L'émolument de base sera de 150 
francs suisses pour une seule marque. 
Dans le cas de plusieurs marques dépo- 
sées en même temps au Bureau interna- 
tional au nom du même titulaire, loO 
francs sont à verser pour la première et 
100 francs pour la deuxième et chacune 
des marques suivantes. 

(4) Le déposant aura la faculté de 
n'acquitter, au moment du dépôt inter- 
national, qu'un émolument de base de 
cent francs pour la première marque et 
de soixante-quinze francs pour chacune 
des marques déposées en même temps 
que la première. 

(5) Identique à l'alinéa (4) actuel. 
(6) La taxe supplémentaire sera, sans 

considération du montant de l'émolu- 
ment de base, de . .. francs par pays et 
par marque, si la revendication de la 
protection définitive est présentée au 
moment du dépôt international, et de 
.. . francs si la déclaration a lieu ulté- 
rieurement, mais pendant la durée de 
protection provisoire mentionnée à l'ali- 
néa (8) de l'article 4. 

(7) La taxe spéciale de prolongation 
de la période de la protection provisoire 
prévue à l'alinéa (3) de l'article 4 est 
de . • • francs par marque, sans considé- 
ration du montant de l'émolument de 
base. 

(8) Identique à l'alinéa (5) actuel. 
(9) Le produit annuel des diverses re- 

cettes de l'enregistrement international, 
à l'exception des recettes provenant des 
taxes supplémentaires et des taxes spé- 
ciales prévues aux alinéas (6) et (7), sera 
réparti par parts égales entre les pays 
contractants par les soins du Bureau in- 
ternational,   après   déduction   des   frais 
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communs nécessités par l'exécution du 
présent Arrangement. 

(10) Le Bureau international répartira 
à la fin de chaque année le produit an- 
nuel des taxes supplémentaires et des 
taxes spéciales, après déduction de 10 %• 
pour les frais du Bureau, entre les pays 
adhérents au présent Arrangement re- 
visé, proportionnellement au nombre des 
marques internationales pour lesquelles 
la protection définitive aura été deman- 
dée sur le territoire de chaque pays. 

(11) Si un pays n'a pas encore ratifié 
le présent Arrangement revisé au mo- 
ment de son entrée en vigueur, il n'aura 
droit, jusqu'à la date de son adhésion 
postérieure, qu'à la répartition prévue 
à l'alinéa (9). 

(12) Identique à l'alinéa (7) actuel. 
AKT. 8bis à  10. — Sans changement. 
ART. 11. — (1) Sans changement. 
(2) Sans changement. 
(3) Cette notification assurera, par 

elle-même, sur le territoire du pays adhé- 
rent, la protection définitive des mar- 
ques internationales déposées sur la base 
des anciens textes du présent Arrange- 
ment et elle fera courir le délai d'un an 
pendant lequel l'Administration intéres- 
sée peut faire la déclaration prévue dans 
l'article 5, suivant les textes anciens du 
présent Arrangement. Toutefois, les mar- 
ques enregistrées conformément au pré- 
sent Arrangement revisé ne recevront, 
par suite de cette notification, qu'une 
protection provisoire sur le territoire du 
pays adhérent. Le titulaire de ces mar- 
ques aura la faculté, contre le versement 
de la taxe supplémentaire de .. . francs 
prévue à l'alinéa (6) de l'article 8, de 
réclamer une protection définitive dans 
le nouveau pays adhérent pendant le 
délai fixé à l'alinéa (3) de l'article 4. 
Si toutefois ce délai était expiré, ou si 
le temps restant à courir avant son ex- 
piration était inférieur à une année, la 
protection définitive pourra aussi être 
revendiquée pendant une année à comp- 
ter du jour où l'adhésion du pays sera 
devenue définitive. 

(4) Sans changement. 
(5) Cette déclaration dispensera le 

Bureau international de faire la notifi- 
cation collective susindiquée. Il se bor- 
nera à notifier les marques en faveur 
desquelles la demande d'être mis au 
bénéfice de l'exception prévue à l'alinéa 
précédent lui parviendra, avec les préci- 
sions nécessaires, dans le délai d'une 
année à partir de l'accession du nouveau 
pays. En cas de maniues déposées sur 
la base du présent Arrangement revisé, 
seule une protection définitive pourra, en 

vertu du présent alinéa, être réclamée 
dans le nouveau pays moyennant l'ac- 
quittement de la taxe supplémentaire de 
. . . francs, prévue à l'alinéa ((>) de l'ar- 
ticle 8. 

(G) Sans changement. 
(7) Sans changement. 

ART. ll,,is. — En cas de dénonciation 
du présent Arrangement, l'article 171''* 
de la Convention générale fait règle. Les 
inarques internationales enregistrées jus- 
qu'à la date à laquelle la dénonciation 
devient effective, et non refusées pen- 
dant le délai prévu à l'article ô. conti- 
nueront à bénéficier de la. protection pro- 
visoire ou de la protection définitive 
comme si le pays en question n'avait 
pas dénoncé le présent. Arrangement. 
Toutefois, la protection provisoire ne 
pourra pas être transformée en protec- 
tion définitive dans le pays dénonçant, 
dès que la dénonciation sera devenue 
effective. 

AKT. 12. — (1) Le présent Arrange- 
ment sera ratifié et les ratifications en 
seront déposées à Berne, au plus tard 
le 19 . . 

(2) Sans changement. 
(3) Cet Acte remplacera, dans les rap- 

ports entre les pays qui l'auront ratifié, 
l'Arrangement de Madrid de 1891 re- 
visé à Londres le 2 juin 1934. Toutefois, 
celui-ci restera en vigueur dans les rap- 
ports avec les pays qui n'auront pas 
ratifié le présent Acte. Avec les pays 
qui n'auront pas encore ratifié l'Acte de 
Londres, c'est l'Arrangement revisé à 
La Haye en 1925, et avec les pays qui 
n'auront pas ratifié ni l'Acte de Lon- 
dres, ni celui de La Haye, c'est l'Arran- 
gement revisé à Washington en 1911 qui 
restera en vigueur. 

(4) Ainsi donc, toutes les marques in- 
ternationales qui auront été déposées 
avant que le présent Arrangement soit 
entré en vigueur en ce qui concerne leur 
pays d'origine, bénéficieront, conformé- 
ment à l'alinéa précédent, d'une protec- 
tion définitive dans tous les pays con- 
tractants sans acquittement de taxe 
supplémentaire. De même bénéficieront 
d'une protection définitive dans chacun 
des pays contractants, sans acquittement 
de taxe supplémentaire, toutes les mar- 
ques internationales, de quelle prove- 
nance que ce soit, qui auront été dépo- 
sées avant l'entrée en vigueur du présent 
Arrangement revisé dans le pays en 
question. 

Fait à  

Correspondance 

Lettre des Pays-Bas 

La jurisprudence récente en matière de 
propriété industrielle*) 

Au cours de la période 1er juillet 1937- 
30 juin 1938, l'activité législative n'a 
pas été intense. En revanche, les tribu- 
naux ont rendu une série d'arrêts impor- 
tants et  instructifs. 

Brerefs. — Plusieurs arrêts portent 
sur la question de la nouveauté de l'in- 
vention, l'n arrêt du Tribunal de La 
Haye offre un intérêt particulier en ce 
qui concerne l'effet aux Pays-Bas des 
dépôts à l'étranger. En l'espèce, quel- 
ques jours avant U> dépôt néerlandais, 
une demande portant sur la même dé- 
couverte avait été déposée en Angle- 
terre, mais non encore rendue publique. 
Le tribunal a déclaré qu'une invention 
n'est pas nouvelle lorsqu'elle a reçu à 
l'étranger, antérieurement à la date du 
dépôt de la demande aux Pays-Bas, une 
publicité suffisante pour pouvoir être 
exécutée. Il a ajouté qu'il en est ainsi 
lorsque le public a été admis à prendre 
connaissance des descriptions avant que 
l'invention n'ait été décrite dans des im- 
primés rendus publics (M. La publicité 
consiste donc dans la possibilité qu'à 
eue le public d'acquérir une connaissance 
suffisante pour exécuter l'invention. 

Quant à la deuxième condition à la- 
quelle une invention doit satisfaire pour 
être nouvelle, à savoir qu'elle doit inno- 
ver par rapport à ce qui existait aupa- 
ravant, la jurisprudence s'est montrée 
moins sévère. La Cour suprême a décidé 
qu'une invention peut être considérée 
comme nouvelle lorsque l'antériorité 
n'était pas effectivement susceptible 
d'exploitation pour des raisons techni- 
ques (,-). 

.Signalons ensuite un arrêt de la Cour 
de La Haye qui porte également sur la 
brevetabilité d'une invention. La Cour 
a déclaré nul un brevet délivré en fa- 
veur de la société allemande /. G. Farben- 
industrie pour le motif qu'un brevet ne 
peut jias être valablement pris pour une 
découverte dénuée du caractère inven- 
tif (»). 

*) Voir a Lettre » précédente dans l'rap. iiul., 19:17, 
p. 198. 

(•) Arrêt du 1") mars 1SKK (v. liijbhitl induslrieele 
Eigendom, 19:is. p. SO). 

('•> Arrêt du 18 juin 1937 (V. Snlcrldiuischc Juris- 
prudenlie, lOTX, n° 17). 

(") Arrêt du 11 novembre 19H7 (v. Jiijblud industr. 
lugendom, l'.WS. p. 70). 
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Lorsqu'il s'agit de déterminer la por- 
tée d'un brevet, la Cour suprême accepte 
les faits tels qu'ils ont été constatés et 
appréciés par les juges du fond. Ceux- 
ci ont un pouvoir souverain en ce qui 
concerne la constatation et l'apprécia- 
tion des faits et le sens des actes à eux 
soumis. Us interprètent les termes du 
brevet, mais ils n'ont pas le droit de le 
modifier, d'y apporter des adjonctions 
ou de le rectifier. Il appartient à la Cour 
suprême de vérifier s'ils ont prononcé à 
ce sujet à bon escient•(*). 

La question de la contrefaçon n'a pas 
cessé d'occuper les tribunaux. Voici 
quelques exemples marquants : 

La société «N. V. Philips Gloeilampen- 
fabrieken» avait poursuivi en contre- 
façon quelques vendeurs d'un appareil 
radiophonique, dit Megatron». en pré- 
tendant que les éléments essentiels de 
son appareil et de celui argué de contre- 
façon étaient tout à fait les mêmes. Les 
défendeurs contestaient le bien-fondé de 
cette allégation. Ils soutenaient que la 
contrefaçon ne doit pas se juger d'après 
les ressemblances des deux inventions 
en cause, mais d'après leurs différences, 
et (pie celles-ci étaient notables, à leur 
sens. Les divers tribunaux saisis de l'af- 
faire ont considéré presque unanime- 
ment qu'il faut se reporter en premier 
lieu, pour fixer l'étendue d'un brevet, 
au libellé de la revendication et ensuite 
à la portée des revendications acces- 
soires et qu'il importe de bien dégager 
l'élément essentiel de l'invention qui 
constitue sa caractéristique. En l'espèce, 
l'appareil argué de contrefaçon n'est 
qu'une variante de l'antériorité invoquée 
à juste titre par la demanderesse ("'à sj. 
Les arrêts précités prouvent (pie la ju- 
risprudence néerlandaise s'efforce de pro- 
téger le breveté contre les contrefaçons 
illicites. Encore faut-il que la contre- 
façon n'ait pas été provoquée par des 
manœuvres déloyales du breveté. Aussi, 
d'après un jugement du Tribunal de 
Rotterdam, la simple commande faite 
sur l'indication du breveté est-elle ré- 
putée, non pas comme un acte déloyal, 
mais comme un moyen légitime de cons- 
tater la contrefaçon (*). 

Aux termes de  l'article -13 de la loi 
néerlandaise sur les brevets, tout  tiers 
qui exerce sciemment des droits exclu- 

Ci Arrêl  du  19 novembre 1937 (v. S'ederl. Jurispr., 
19as. ii°281). 

(5 à s) Arrêts des 6 avril cl 27 janvier 1938 (Cour 
d'Amsterdam, Tril>. de Ilocnuoiid) : 20 et 2 décembre 
191S7 (Trib. d'Arnhem, Trib. de Maastricht), v. llijblad 
induslr. Eigendom. 1938, p. 75. 68, -11, 45. 

(») Arrêt du 12 octobre 1937 (v. Sedcrl. Jurispr.. 
1938, iv> 359). 

sifs conférés par la loi au breveté ou à 
ses ayants droit est tenu à la réparation 
des dommages. L'application de cet ar- 
ticle a donné lieu à des dissentiments 
en jurisprudence et en doctrine. Pour 
les uns. il suffit que le contrefacteur ait 
connu le brevet antérieur. Pour les au- 
tres, le demandeur doit prouver au sur- 
plus (pie le contrefacteur pavait qu'il 
violait le droit d'autrui. Heureusement, 
c'est le premier système qui a effective- 
ment prévalu en jurisprudence ('"à1r'j. 
Les faits suffisent donc, sans tenir 
compte de l'intention du contrefacteur. 
Celui-ci ne peut jamais exciper de sa 
bonne foi. 

Au sujet de la question de savoir qui 
peut être tenu responsable de la viola- 
tion, le Tribunal de Rotterdam- vient de 
statuer que le directeur d'une société 
répond des actes accomplis par celle-ci. 
Il ne saurait se retrancher derrière un 
cas de force majeure, lorsqu'il a interdit 
aux employés de vendre les produits 
contrefaits (1C). 

La mise en circulation des produits 
brevetés est réservée au titulaire du bre- 
vet ou à ses ayants droit. La jurispru- 
dence admet généralement que les ter- 
mes «mise en circulation», figurant dans 
la loi. doivent être pris dans leur accep- 
tion la plus large. Ainsi, le Tribunal 
d'Amsterdam a interdit à un voyageur 
de commerce d'offrir (les produits con- 
fectionnés à l'étranger en contravention 
d'un brevet (1V). Le Tribunal de Batavia 
a décidé, dans une action intentée par la 
société allemande /. G. Farbenindustrie, 
que l'importation des produits contre- 
faits aux Indes Néerlandaises portait 
atteinte au droit du breveté, si l'impor- 
tateur visait le but de les mettre en 
vente, mais non pas si cette intention 
n'est pas prouvée (1S). C'est dans ce sens 
que le même tribunal a décidé dans un 
cas où l'importateur, prévenu par le bre- 
veté, avait annulé sa commande donnée 
à une maison étrangère, qui lui avait 
quand même fourni les produits contre- 
faits (u>). 

Voici une affaire intéressante au point 
de vue international. La société néerlan- 

(^'à r') Arrêts des 10 novembre et 2 décembre 1937 
(Trib. d'Amsterdam, Trib. de Maastricht); 10 février 
1938 (Trib. d'Almelo) ; 25 mars 1938 (Trib. de Gro- 
ningue): 27 et 5 janvier 1938 (Trib. de Roerniond. Trib. 
d'Amsterdam), v. llijblad induslr. Eigendorn, 1938, p. 30. 
45. 64, 07, 68. 79. 

C':) Arrêt du 12 octobre 1937 (v. Sederl. Jurispr., 
19:«, n- 359). 

(1;) Arrêt du 20 septembre 1937 (v. Bijblad induslr. 
Eigendoin, 1938, p. 5). 

(1?) Arrêt du 7 mai 1937 (v. fndisch Tijdsebrift i>an 
hei Recht, 1937, p. 140). 

(>-•) Arrêt du 2 avril 1937 (ibid., 1937, p. 22). 

daise «A'. V. Hollandsche Kunstzijde In- 
dustrie» avait sollicité en référé une or- 
donnance interdisant, à deux sociétés 
italiennes et à une société française la 
vente et la mise en circulation aux Pays- 
Bas de fils de rayonne matés confection- 
nés à l'étranger d'après un procédé bre- 
veté aux Pays-Bas en faveur de la de- 
manderesse. Les présidents des divers 
tribunaux auxquels l'affaire a été sou- 
mise ont rejeté l'action, parce que l'his- 
torique de la loi néerlandaise sur les 
brevets prouve que la protection est li- 
mitée à la matière obtenue par l'appli- 
cation du procédé breveté et que des fils 
de rayonne ne sont pas une matière pour 
les effets de la loi (20 à ~). Au principal, 
le Tribunal de La Haye a décidé en sens 
contraire (23). 

Au sujet de la question de savoir qui 
est qualifié pour poursuivre les contre- 
façons lorsque le breveté a accordé 
une licence, les tribunaux ont admis que 
le breveté est toujours autorisé à ce 
faire ("et25). 

En matière de licence obligatoire. 
l'Office des brevets (section de recours) 
a décidé que l'action contre le breveté 
est recevable, aux termes de l'article 5 
de la Convention d'Union, quand l'in- 
vention postérieure du demandeur ne 
peut être exploitée, pour des raisons 
techniques, sans utiliser l'invention an- 
térieure, protégée en faveur du défen- 
deur. La simple dépendance économique 
ou le fait que l'exploitation normale de 
l'invention i>ostérieure n'est pas possible 
sans l'utilisation de l'invention anté- 
rieure ne sont pas considérées comme 
des raisons suffisantes pour justifier une 
demande en licence obligatoire (26). 

Un autre arrêt de l'Office des brevets 
porte sur l'obligation d'exploiter, au su- 
jet de laquelle la jurisprudence néer- 
landaise montre une tendance très nette 
à admettre des justifications de l'inac- 
tion de l'inventeur. L'Office a décidé 
qu'en principe la conclusion d'un con- 
trat de licence ne suffit pas pour éviter 
la déchéance, mais qu'en l'espèce l'in- 
venteur, ayant prouvé qu'il ne pouvait 
pas exploiter lui-même l'invention avec 
profit, a justifié des causes de son inac- 
tion (2T). 

(»à«) Arrêts des 22 et 27 décembre 1937 (Trib. de 
Breda, v. Xederl. Jurispr.. 1938, p. 433 ; Trib. de La 
Haye, v. Bijblad induslr. Eigendoin, 1938, p. 44) ; 12 jan- 
vier 1938 (Trib. d'Almelo), ibid., 1938, p. 39. 

(°) Arrêt du 31 mai 1938 (ibid., 1938, p. SI). 
Pet») Arrêts des 14 et 15 décembre 1937 (Trib. 

d'Amsterdam), ibid., 1938, p. 54, 41. 
(K) Arrêt du 23 mars 1937 (ibid., 1938, p. 4). 
C27) Arrêt du 10 mai 1937 (ibid., 1938, p. 83). 
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Marques. — La Cour d'Amsterdam a 
rendu un arrêt intéressant dans une af- 
faire concernant les effets de l'enregis- 
trement. La demanderesse, «A\ V. Hol- 
landsch - Zwitsersche Chocoladefabriek», 
était propriétaire de la marque «Tjoklat». 
qu'elle avait déposée en 19/30 pour di- 
vers produits de chocolat. Ayant appris 
qu'une maison concurrente, la société 
«N. V. Cacao- en Chocoladefabrieken Ge- 
broeders Sickesz» se disposait à vendre 
les mêmes produits sous la même appel- 
lation, la demanderesse avait requis une 
ordonnance tendant à interdire la réalisa- 
tion de ce projet. La défenderesse ne con- 
testait pas les faits, mais soutenait que 
ladite marque verbale n'eût pas dû être 
enregistrée en faveur de la demanderesse, 
attendu que «Tjoklat» est la dénomina- 
tion usuelle du chocolat dans la langue 
malaisienne, parlée par une grande par- 
tie de la population des Indes Néerlan- 
daises. Du moment que. d'après la cons- 
titution, les Indes Néerlandaises font 
partie des Pays-Bas. on ne saurait ac- 
quérir dans la partie européenne du 
Royaume un mot qui n'est qu'une appel- 
lation générique dans les possessions 
d'outre-mer. Le tribunal a reconnu le 
bien-fondé de cette thèse et la Cour 
d'Amsterdam en a jugé de même, pro- 
nonçant que les effets de l'enregistre- 
ment d'une marque à La Haye s'éten- 
dent aux possessions d'outre-mer des 
Pays-Bas (2S). Cet arrêt offre un intérêt 
particulier, parce que les Indes Néerlan- 
daises ont cessé d'être membres de l'Ar- 
rangement de Madrid à partir du 4 no- 
vembre 1936. 

Un arrêt de la ('our d'Arnhem porte 
sur l'interprétation de l'article 2 de la 
Convention d'Union. La société alle- 
mande «Hansel & Co.» a déposé auprès 
du Bureau international, à Berne, la mar- 
que «Hens» pour tissus et étoffes pour 
doublure. Elle a demandé la radiation 
de la marque «Hensel», enregistrée en 
faveur d'une société néerlandaise pour 
des produits similaires. Le tribunal a 
rejeté l'action pour le motif que la loi 
ne protège que celui qui, le premier, a 
fait usage d'une marque et que la de- 
manderesse admet n'avoir jamais utilisé 
sa marque aux Pays-Bas. La demande- 
resse a recouru en soutenant notamment 
que l'action était fondée du seid fait de 
l'inscription de sa marque au registre 
international. Cette question est deve- 
nue, en instance d'appel, le point central 
du litige. La Cour a considéré que les 
ressortissants des pays de l'Union jotiis- 

(M) Arrêt du 1« avril 1037 (ibid., 1937, p. 123). 

sent aux Pays-Bas de la même protec- 
tion que la loi accorde aux nationaux. 
Le présent litige doit donc être résolu 
à la lumière du droit néerlandais. Dès 
lors, puisque la demanderesse ne peut 
pas invoquer la priorité d'emploi aux 
Pays-Bas, le tribunal a rejeté l'action 
à juste titre (20). 

Au sujet de marques devenues une 
désignation usuelle, la Cour suprême a 
décidé qu'on ne peut parler, dans un 
sens strict, d'une dénomination devenue 
générique (pie lorsque plusieurs maisons 
fabriquent le même produit et que le 
public achète ce produit, non pas parce 
qu'il provient de telle maison, mais parce 
qu'il sait (pie son nom correspond à une 
composition spéciale (30). 

Quant à la contrefaçon dite orale, le 
Tribunal d'Almelo a fait droit à l'action 
de la société suisse «Fabrik con Mac/gis 
Nahrungsmitteln A.-G.*, intentée contre 
un commerçant d'Almelo qui avait livré 
à un consommateur, qui lui avait de- 
mandé du «Maggis Aroma», un produit 
non fabriqué par la demanderesse ("). 
Dans un cas analogue, le Tribunal 
d'Amsterdam a jugé en sens contraire 
et rejeté l'action de la société allemande 
«Chemische Fabrik von Heyden A.-G.», 
propriétaire de la marque «Christalloset- 
ten» pour pastilles de saccharine. Le tri- 
bunal a considéré (pie le commerçant 
avait livré un produit «Christallosette». 
dont l'enveloppe était tout à fait diffé- 
rente de celle dont la demanderesse fait 
usage. L'acheteur n'ayant pas réclamé, 
il est prouvé que celui-ci désirait, non 
pas le produit provenant de la maison 
allemande, mais des pastilles de saccha- 
rine connues sous le nom précité (32j. 

Au sujet des mots susceptibles d'en- 
registrement, la Cour suprême a décidé 
que le mot «véritable» est une dénomi- 
nation de qualité dans le commerce des 
parfumeries (/"). Sont également consi- 
dérées comme des dénominations de qua- 
lité les lettres «A» ou «AA» pour des 
préparations alimentaires (,31) et le mot 
«Tenderized» pour des fruits en con- 
serve (•"). La Cour de Bois-le-Duc a dé- 
cidé qu'un nom géographique avec ad- 

('-•') Arrêt du 1" juillet 1937 (v. Xederl. Jurispr.. 1938, 
n* 42G). 

(*>) Arrêt  du 27 septembre 1'j:i7 (ibid., 1938, n" 539). 
(") Arrêt du 12 janvier 1938 (ibid., 1938, n* 864). 
(:H) Arnît du 4 octobre 1937 (ibid., 1938, n1 328). 
C*3) Arrêt du 4 juin 1937 (v. Hijblad industr. Eigen- 

dorn, 1937, p. 1351. 
(") Arrêt du 15 octobre 1937 (Cour de La Haye). 

v. Xederl. Jurispr., 1938, n'117. 
(ö) Arrêt du 27 avril 1938 (Trib. île I.a Haye), v. 

liijblad induslr. Eigendom, 1938, p. 110. 

jonction   d'autres   mots   peut  être   em- 
ployé comme marque (so). 

Les marques suivantes ont été décla- 
rées similaires (similitude phonétique 
susceptible de créer une confusion en 
dépit des différences de qualité et de 
prix) : «Coca Cola» et «Pepsi Cola»; 
«Cellotect» et «Cellolak»; «Durotect» et 
«Durolak»; «Capsulgen» et «Sulgen»; 
«Silfor» et «Silvello»; «Steelcraft» et 
«Steelpower»; «Eleetrofort» et «Electro- 
lux». 

L'emploi du mot «Soleil», pour savons, 
a été jugé susceptible d'entraîner une 
confusion avec les deux marques «Sun» 
et «Sunlight» antérieurement déposées, 
parce qu'une grande partie du public 
néerlandais connaît les langues étran- 
gères (*'). 

La marque forme un tout indivisible. 
Il n'est pas admissible d'en dégager les 
éléments non essentiels et de se borner 
à chercher la similitude dans les éléments 
essentiels (3S). 

Quant à la question de savoir dans 
quelles circonstances le danger de con- 
fusion doit être jugé d'après le degré 
de similitude des industries en cause, la 
Cour de La Haye a rejeté une action in- 
tentée par la société suisse «Schweize- 
rische Milchgesellschaft A.-G.», titulaire 
de la marque «Heliomalt» pour des pré- 
parations alimentaires du malt, contre 
la. marque «Halimalt», enregistrée pour 
des sucreries, médicaments, produits 
pharmaceutiques et thérapeutiques. La 
Cour a prononcé qu'on ne peut conclure 
du fait (pie les deux parties s'adressent 
à la même clientèle à une similitude des 
industries. Au contraire, une distinction 
doit être faite entre préparations alimen- 
taires d'une part et aliments purs et 
médicaments d'autre part v''"). En re- 
vanche, ont été déclarés similaires les 
disques phonographiques et. les appareils 
pour la reproduction mécanique des 
sous (4,1i; les semelles et talons en caout- 
chouc et les coupures de cuir ^41j. 

Dans plusieurs cas, les tribunaux ont 
décidé que la reproduction servile des 
emballages protégés constituait une at- 
teinte au droit portant sur la marque. 
Pour que la tolérance de la part du titu- 

("'•) An et du 15 mars 1938 (v. Xederl. Jurispr., 19::s, 
n- am. 

f37) Arrêt du 17 novembre 1937 (Trib. d'Amsterdam), 
v. liijblad indmlr. Iligendoni. 1938, p. 30. 

(as) Arrêt du 20 août 1937 (Cour suprême), ibid., 
1937, p. 135. 

(*••) Arrêt du 5 novembre 1937 (ibid.. 193S, p. 52). 
(*n) Arrêt du 25 janvier- 1938 (Trib. de I.a Haye), 

i7>/r/„ 193S, p. «;. 
(") Arrêt du 18 février 1938 (Cour de La Haye), 

ibid., 1938, p. 79. 
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laire implique l'abandon de la marque, 
il faut (prelle soit ancienne, étendue et 
généralisée. Le fait de l'absence d'inter- 
vention pendant des années ne suffit pas 
à justifier la violation d'une marque ('-). 

La Cour d'Amsterdam a refusé d'ad- 
mettre l'abus d'appellation d'origine dans 
une affaire où la Commune de Karlsbad 
intentait une action en cessation et en 
dommages-intérêts à une maison d'Ams- 
terdam qui avait entrepris la fabrication 
et la vente d'une eau minérale artificielle 
qu'elle désignait sous le nom de «Karls- 
bader Sprudel. Produit chimique» ("). 

Notons encore l'affaire suivante : La 
société «A*. V. Pope's Metaaldraadlam- 
penfabriefe», propriétaire de la inarque 
«P. B. L.», avait intenté à un commer- 
çant d'Amsterdam une action en cessa- 
tion et en dommages-intérêts pour vio- 
lation de son droit à ladite marque. Le 
défendeur avait importé des lampes élec- 
triques fabriquées en Belgique par une 
filiale de la fabrique néerlandaise «A\ V. 
Philips Gloeilainpen» qui portaient la 
marque de la demanderesse. Le défen- 
deur alléguait (pie la demanderesse avait 
cédé son droit sur la marque en litige 
à la société Philips, qui utilisait la mar- 
que comme signe de contrôle, pour met- 
tre obstacle à l'importation de ses lam- 
pes confectionnées à l'étranger. Le tri- 
bunal a fait droit à l'action en cessation 
pour le motif que l'autorisation accor- 
dée par la demanderesse à la société 
Philips n'implique pas l'abandon du droit 
sur la marque. Quant aux dommages- 
intérêts, le tribunal a jugé que l'action 
ne pouvait être admise que si le défen- 
deur était convaincu de faute ou de dol. 
La Cour a réformé ce jugement parce 
qu'un commerçant de produits ordinai- 
rement couverts par des marques est 
censé connaître les marques enregistrées 
et publiées. Elle a cependant prononcé 
que l'existence d'un préjudice effectif 
ne peut être inférée du seul fait de la 
violation du droit et que, partant, l'offre 
de preuve faite par la demanderesse de- 
vait être accueillie (44). 

La question des succursales des so- 
ciétés étrangères a plusieurs fois occupé 
les tribunaux. La jurisprudence est peu 
stable sur ce point. La Cour d'Amster- 
dam a déclaré qu'une filiale aux Pays- 
Bas, qui met en vente les produits d'une 
fabrique à l'étranger, est qualifiée pour 

(*'-') Arrêt du 3 juin 1937 (Cour suprême des Indes 
Néerlandaises), v. Indisch Tijdschrift van het Recht, 
1937, p. 701. 

(u) Arrêt du '.) juillet 1937 (v. Bijblud industr. lîigen- 
dom, 1938, p. 1). 

(") Arrêt du 3 lévrier 1938 (Cour d'Amsterdam), 
ibid., 1938, p. 73. 

ester en justice (4'"'). Dans un autre cas. 
le Tribunal d'Amsterdam a jugé en sens 
contraire. Voici les faits de la cause : 
La société allemande «P. P. Miilhens», 
à Heumar, avait cédé son droit sur la 
marque «4711» à sa filiale néerlandaise. 
Celle-ci avait assigné en contrefaçon un 
commerçant qui avait introduit aux 
Pays-Bas des flacons des parfumeries 
«4711» achetés à l'étranger. La filiale 
néerlandaise, prétendant être la eession- 
naire des droits de la société déposante, 
soutenait que la vente desdits produits 
était susceptible d'entraîner une confu- 
sion de nature à induire le public en 
erreur. Le tribunal a jugé que l'action 
était mal fondée parce que la loi néer- 
landaise n'admet la cession des marques 
qu'avec le fonds de commerce ("). Une 
autre affaire intéressante, concernant 
une filiale néerlandaise de la société 
allemande «7. G. Farbenindustrie», a été 
tranchée par la Cour de La Haye. La 
société allemande avait fait radier sa 
marque «Bayer» pour produits pharma- 
ceutiques. Le dépôt de cette marque 
avait été opéré par la suite en faveur 
de la filiale néerlandaise, qui vendait les 
produits fabriqués en Allemagne. La 
Cour a opposé à l'action en contrefaçon 
intentée par celle-ci une fin de non- 
recevoir, par le motif que le principe 
fondamental de la loi néerlandaise, af- 
firmé par le législateur sans aucune 
ambiguïté, est que la marque sert à dési- 
gner les produits provenant du titulaire. 
L'emploi de la marque dans d'autres 
fins constitue donc un abus de droit (47). 

La Cour suprême a rendu un arrêt très 
important au sujet de l'extinction de la 
marque. Elle a prononcé que la marque 
n'existe pas sans le fonds de commerce 
et que, dès lors, le titulaire d'une mar- 
que qui a cessé son commerce ne peut 
pas se prévaloir des dispositions de la 
loi sur les marques. Dans ces conditions, 
le fait qu'il a déposé la marque après 
la cessation de son commerce et avant 
d'ouvrir une nouvelle entreprise ne peut 
lui conférer la protection de la loi(18). 

Concurrence déloyale. — Mention doit 
être faite d'un arrêt de la Cour su- 
prême (VJ) par lequel la Cour a confirmé 
la solution adoptée par l'arrêt de la Cour 
d'Amsterdam dont nous avons parlé déjà 
(affaire Hoffmann - La Roche) (:,°).   Les 

(«> Arrêt du 20 janvier 1938 (ibid., 1938, p. 51). 
(«) Arrêt du 20 octobre 1937 (ibid., 1938, p. 40). 
('') Arrêt du 18 février 1938 (v. Xcderl. Jurispr., 

1938. n- 059). 
(<*) Arrêt du 9 juillet 1937 (ibid., 1937, iv 1005). 
('•<) Arrêt du 24 décembre 1937 (v. Sederl. Jurispr., 

193S, n- 001). 
(*>) Voir Prop. ind„ 1937, p. 201. 

motifs de la Cour suprême se rappro- 
chent de ceux adoptés par les instances 
précédentes. L'arrêt, dont l'exposé nous 
mènerait trop loin, tranche la question, 
très actuelle, de la réclame comparative, 
au sujet de laquelle il s'est développé 
rapidement une jurisprudence qui. à 
notre sens, a parfois témoigné de trop 
d'indulgence envers des pratiques re- 
grettables. 

S. A. VAX WIEN, 

avocat à la Cour d'Amsterdam. 
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EGYPTE 

CONCURRENCE DéLOYALE. LIQUEUR GRECQUE 

VENDUE EN EGYPTE. ÉTIQUETTES EN LANGUE 

FRANçAISE. IMITATION DE LA BOUTEILLE ET 

DE CERTAINS éLéMENTS DE L'HABILLAGE DE 

LA « BéNéDICTINE ». POSSIBILITé DE CONFU- 

SION. APPRéCIATION D'APRèS L'ASPECT D'EN- 

SEMBLE. 

(Alexandrie, Cour d'appel mixte. 1" eh., 3 mars 1938. 
Société de la Bénédictine c. Coutsicos-X1) 

Résumé 
Pour qu'il y ait concurrence déloyale 

par similitude de présentation de pro- 
duit, il faut et il suffit qu'un acheteur 
moyen, peu attentif, puisse être trompé: 
il n'est nullement nécessaire qu'il y ait 
imitation servile et il convient de s'at- 
tacher davantage aux ressemblances 
qu'aux différences, compte tenu de ce 
que le choix de l'acheteur se fixe géné- 
ralement en considération de l'apparence 
d'ensemble de la marchandise et non 
point après un examen contrôlé du détail 
de ses étiquettes. 

Constituerait déjà une concurrence 
déloyale le simple emploi, pour la vente 
d'une liqueur, d'une bouteille d'une for- 
me et d'une coloration particulières, con- 
nue depuis longtemps comme caractéri- 
sant une autre liqueur d'un renom acquis 
(Bénédictine). Il en est, à fortiori, ainsi, 
lorsqu'à pareille utilisation sont joints 
l'emploi d'étiquettes et d'éléments d'ha- 
billage de même forme et disposés de la 
même façon que dans la présentation au- 
thentique, l'usage d'un vocable destiné 
à éveiller une idée similaire de ce qu'ex- 
prime la marque du demandeur (Véri- 
table liqueur du Couvent), enfin, l'emploi 
anormal de la langue française pour un 
produit fabriqué en Grèce et vendu en 
Egypte comme produit concurrent du 
produit français dont la présentation a 
été imitée. 

(') Voir  Hevue  internationale de la propriété indus- 
trielle et artistique, n" 1 à 5, de janvier-mai 1938, p. 17. 
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1° SYNDICAT PROFESSIONNEL. DROIT D'INTER- 
VENTION. .MARQUE DE FABRIQUE. DOMAINE 
PUBLIC. 2° INTERVENTION. DéLAIS. DéLAI DE 
3 JOURS (ART. 82 CODE DE PROCéDURE CI- 
VILE, DéCRET DU 30 OCTOBRE 1935). APPLI- 
CATION (NON). 3° MARQUES DE FABRIQUE. 
CONTREFAçON. APPELLATION PORT-SALUT. 
ACTION EN CONCURRENCE DéLOYALE. PRODUIT 
ET DéNOMINATION APPARTENANT à UNE CON- 

GRÉGATION. PROPRIéTé DE LA MARQUE VA- 

LABLEMENT TRANSMISE À UNE PERSONNE 
MORALE RéGULIèRE. ABANDON DE LA MARQUE 

(NON). DéPôT RENOUVELé SUCCESSIVEMENT. 

LONGUE TOLéRANCE. INDIFFéRENCE. CONTRE- 

FAçON ET CONCURRENCE DÉLOYALE ÉTABLIES. 
(Paris, Tribunal civil de la Seine. 3* eh.. 7 janvier 
1938. - Soc. anon. «Le Port-du-Salut » c. Société des 
Fromageries de Soulles, Gigan et dame Villars, Fé- 
dération national*? de l'induslrie fromagère et Syndi- 

cal de la Crémerie française.) (') 

Résumé 
1" Des syndicats régulièrement cons- 

titués, agissant en vue d'assurer la dé- 
fense de leurs intérêts professionnels. 
peuvent intervenir dans une action en 
contrefaçon de marque et concurrence 
déloyale, pour tenter d'empêcher l'ap- 
propriation privée d'une marque qu'ils 
estiment appartenir au domaine public, 
et dont leurs adhérents pourraient, le 
cas échéant, pouvoir user. 

2" L'article 82 du Code de procédure 
civile qui, modifié par le décret du 30 
octobre 1935, a imposé le dépôt de con- 
clusions   trois   jours   avant   l'audience, 
n'est pas applicable en matière d'inter- , 
vention, laquelle est réglée par l'article j 
340  du  Code  de   procédure  civile,  qui ; 
dispose que l'intervention, qui peut avoir 
lieu à tout moment, ne peut avoir pour 
effet de retarder le jugement de la cause 
principale, quand cette-ci est en état. 

En conséquence, est recevable en la 
forme l'intervention de syndicats au 
cours des débats, dès lors qu'elle n'est 
pas susceptible de faire échec aux dis- 
positions de l'article 340 du Code de 
procédure civile. 

Étant, établi qu'une société civile, i 
constituée dès 1800, aux droits de la- 
quelle se trouve la société demanderesse. 
a acquis le fonds de commerce, dont la 
marque était un accessoire, d'un mem- 
bre d'une congrégation, ledit agissant, 
personnellement, une telle cession a va- 
lablement transmis la propriété du fonds j 
de commerce et de ses accessoires, par- 
mi lesquels la marque litigieuse doit être 
comprise, celle-ci constituant l'un des 
éléments essentiels de l'entreprise, et 
étant de principe que la cession d'un 
établissement commercial entraîne vir- 
tuellement celle de la marque qui en est 
un des signes extérieurs, et l'un des ac- 
cessoires obligatoires. 

(J) Voir   Gazette  dit  Palais,  numéro   du  26 février 
1938. 

Si une congrégation non autorisée 
n'avait, en tant que groupement, à l'épo- 
que de la constitution de la société ci- 
vile, aucune existence légale, il est cons- 
tant, que ceux qui la composaient con- 
servaient la jouissance et l'exercice de 
leurs droits civils pour en user avec la 
libre faculté qui appartient à tous, et 
dans toute l'étendue de leur capacité 
personnelle qui restait entier*1. En con- 
séquence, le cédant, membre de la con- 
grégation, mais agissant personnelle- 
ment, pouvait, comme il l'a fait, consti- 
tuer avec des tiers une société, et lui 
apporter à titre personnel les biens dont 
il se trouvait propriétaire, ainsi qu'il ré- 
sulte des justifications fournies, et no- 
tamment de l'acte de constitution de la 
société civile, auteur de la société de- 
manderesse. Par suite, étaient valables 
les apports faits par lui personnellement 
à ladite société civile et. de ce fait, la 
société demanderesse est qualifiée pour 
revendiquer la propriété de l'entreprise 
et de la inarque de commerce qui la 
caractérise. 

La marque «Le Port-du-Salut», dont 
l'usage constant est justifié, dont le dé- 
pôt ultérieur a été effectué dès 187G et 
renouvelé régulièrement depuis, confère 
à la société demanderesse, en sa qualité 
d'ayant droit, un droit exclusif, étant 
constant que la propriété d'une mar- 
que appartient au premier occupant, et 
qu'une fois acquise, celui-ci la conserve 
indéfiniment sans qu'il soit nécessaire 
d'accomplir aucune formalité, la marque 
ne pouvant se perdre que par abandon 
exprès ou tacite, et le fait de tolérer son 
emploi par un tiers ne constituant pas 
en lui-même la preuve de son abandon. 

S'agissant d'une marque «Le Port-du- 
Salut» qui n'est pas une appellation 
d'origine, mais une dénomination tie 
fantaisie donnée par les trappistes à 
des bâtiments sis à Port-Rhingeard. 
commune d'Entrammes (.Mayenne), où 
ils vinrent s'installer en 1815. sans 
que cette dénomination se soit subs- 
tituée à la dénomination géographique 
du lieu où se trouvait, le monastère, uti- 
lisée sans interruption depuis 1820, et 
sans manifestation d'abandon, mais au 
contraire avec dépôt et renouvellement 
régulier du dépôt, il ne saurait être pré- 
tendu, même si des usages concurrents 
de ladite marque avaient eu lieu anté- 
rieurement au premier dépôt, qu'un tel 
emploi ait pu avoir une influence sur la 
validité de la marque et la faire tom- 
ber dans le domaine public. 

Le fait d'avoir constamment utilisé la 
marque, de l'avoir dès 1852 présentée 
dans différentes expositions où il a été 
obtenu des récompenses, comme le fait 
d'en avoir, en 1870, effectué le dépôt, 
confirment que les premiers occupants 
ont entendu conserver la  marque pour 

désigner le genre de fromage qu'ils fa- 
briquaient. 

Par ailleurs, l'appellation « Port-Sa- 
lut », qui constitue une abréviation de 
la marque de la demanderesse, ayant été 
fréquemment employée par des corres- 
pondants aux lieu et place des mots 
«Le Port-du-Salut», doit être considérée 
comme se confondant en fait avec cette 
marque pour désigner le même produit. 

En conséquence, l'emploi par des tiers 
île l'appellation «Port-Salut», pour dési- 
gner les mêmes produits, même accom- 
pagnée par des expressions complémen- 
taires, est de nature à créer dans l'es- 
prit de l'acheteur une confusion et à lui 
faire croire qu'il achetait du véritable 
fromage du Port-du-Salut. L'emploi de 
cette dénomination «Port-Salut» consti- 
tue, (ni conséquence, une contrefaçon 
s'accorapagnanl d'agissements de con- 
currence déloyale, tant en raison de 
l'utilisation d'un aspect extérieur sem- 
blable à celui des produits de la deman- 
deresse, que de l'adjonction de la déno- 
mination «Le trappiste». 

Pue condamnation à des dommages- 
intérêts et à des insertions est justifiée 
par le préjudice causé à la demande- 
resse par l'atteinte causée à sa marque, 
ainsi que la confiscation des objets 
saisis réellement ou par description, leur 
remise à la demanderesse, ou à défaut, 
le paiement de leur valeur au prix du 
catalogue de la demanderesse, ainsi que 
la remise dans le délai prescrit, afin de 
destruction, de toutes étiquettes, notices. 
papiers de commerce quelconques, etc.. 
comportant la marque contrefaite, et ce 
sous astreinte. 

II 
NOM COMMERCIAL. APPOSITION FRAUDULEUSE. 
BALANCES éTIQUETéES. RéPARATION. SUBSTI- 

TUTION DE LA MARQUE DU RÉPARATEUR (OR- 
DONNANCE DU   H) JUIN  1839).  ABSENCE DE 

FRAUDE.   LOI   DU   28 JUILLET   1821   NON  AP- 
PLICABLE. 

('Proves. Tribunal correctionnel, 11 mars 193S. — Soe. 
I.uteraan e. Siron.)(1) 

Résumé 

Si la loi du 28 juillet 1824. établie 
tant pour la protection du fabricant que 
pour celle du consommateur, a pour but 
de réprimer toutes les fraudes relatives 
à l'apposition sur des objets fabriqués 
de noms autres que celui de leur véri- 
table auteur, elle ne peut recevoir appli- 
cation que si. dans le lieu dont le nom 
est mensongèremeiit indiqué, il existe des 
fabricants se consacrant à la confection 
des objets faussement marqués. 

Spécialement, n'encourt pas les péna- 
lités de la loi de 1824 l'ajusteur balan- 
cier qui, en se conformant à l'ordon- 
nance  du   10 juin   1830  ordonnant aux 

(') Voir Gazette du Palais, numéro du 7 juillet 193S. 
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fabricants balanciers et ajusteurs des 
poids et mesures d'appliquer leur mar- 
que île fabrique sur tous les instruments 
qu'ils fabriquent ou qu'ils réparent, a 
apposé sa propre marque sur une balance 
qu'il avait à réparer en un lieu où il 
n'existe pas de fabricants d'instruments 
de pesage. _.      . 

III 
MARQUE DE FABRIQUE. CONTREFAçON. DENO- 
MINATION «TORTAZ». SIGNE INSTINCTIF D'UN 
TISSU DE LAINE. EXCEPTION DE NULLITé DE 
MARQUE. PRéTENDUE SIMILITUDE AVEC D'AU- 
TRES DéNOMINATIONS ANTéRIEUREMENT DéPO- 
SéES. ABSENCE DE QUALITé DU POURSUIVI EN 
CONTREFAçON à OPPOSER CETTE SIMILITUDE. 
(Paris. Trib. civil de la Seine, 3" eh., 17 mais 1938. 
Société   dss   Tissages   Lesur  c.   Société   des  Tissages 

Bouchara.)(') 

Résumé 
En matière de marque de fabrique, il 

ne saurait être question de défaut d'ori- 
ginalité résultant tie l'existence de mar- 
ques antérieures plus ou moins sem- 
blables. 

Il suffit, en effet, pour qu'une marque 
soit valable, qu'elle permette de distin- 
guer les produits de fabrique ou objets 
île commerce auxquels elle se rapporte, 
et le défaut de caractère distinctif ne 
peut résulter que de l'emploi d'une dé- 
nomination nécessaire tenant à la nature 
même de la chose désignée ou encore de 
dénomination consacrée par l'usage ou 
constituant des termes génériques fai- 
sant partie du domaine public. 

Le poursuivi en contrefaçon est, au 
surplus, sans qualité pour exciper que 
la marque que l'on invoque à son encon- 
tre constitue une imitation de moyens 
antérieurs: seul le propriétaire de la 
marque antérieure a qualité pour pré- 
tendre au prononcé de la nullité d'une 
marque postérieure qu'il considère com- 
me lui faisant grief. 

.Spécialement une instance en imita- 
tion frauduleuse de la marque tie tissu 
& Tortaz » ayant été engagée, le défen- 
deur à Faction ne saurait objecter qu'an- 
térieurement à « Tortaz » avaient déjà 
été déposées comme marques les déno- 
minations « Tort uni ». « Tortose », « Tor- 
tilaine » et qu'en conséquence la marque 
« Tortaz » devrait être déclarée nulle. 

En l'absence de prétention contraire 
du propriétaire des marques « Tortum ». 
«Tortose», « Tortilaine », etc., la mar- 
que « Tortaz » apparaît, du fait de l'ap- 
préciation même des intéressés, comme 
présentant un caractère distinctif. 

Par contre, le propriétaire de la mar- 
que « Tortaz », déposée pour des tissus, 

(') Voir  Gazette du l'alais, numéro du 11 mai 1938. 

est fondé à poursuivre en contrefaçon 
celui qui vend et offre en vente des tis- 
sus sous la dénomination « Tortose » ou 
« Tortase ». 

IV 

MARQUES DE FABRIQUE. DéPôT. EFFETS. PRé- 
SOMPTION D'ANTéRIORITé. USURPATION à TI- 
TRE D'ENSEIGNE. DROIT DE REVENDICATION. 
(Paris, Cour de cassation, ch. civile, 22 mars 1938. — 
Soc. Maison des Abeilles c. Soc. Croué et Franchet.) 0) 

Résumé 
La propriété d'une marque de fabri- 

que régulièrement déposée est absolue: 
elle s'étend à l'ensemble du territoire et 
confère à celui qui en est investi un 
droit de revendication contre tous ceux 
qui l'usurpent sous quelque mode et de 
quelque manière que ce soit. 

Cette propriété peut être contestée si 
un tiers a fait usage de la marque avant 
son dépôt, et il ne saurait être porté 
atteinte au droit qu'un commerçant peut 
avoir acquis dans les mêmes conditions 
sur son enseigne dans la ville où il ex- 
ploite le magasin qu'elle désigne; mais, 
sous réserve de circonstances suscep- 
tibles d'aller à rencontre d'une présomp- 
tion d'antériorité en faveur du déposant, 
c'est à la partie qui élève cette contes- 
tation qu'il appartient de faire la preuve 
de son allégation et du bien-fondé de sa 
prétention. 

Dès lors, n'est pas légalement justifié 
et doit être cassé l'arrêt qui, sans s'ex- 
pliquer sur la date ou la régularité du 
dépôt d'une marque de fabrique, re- 
pousse l'action tendant à faire interdire 
à un tiers l'usage de cette marque com- 
me enseigne, en se bornant à dire que 
le dépôt, est inopérant, les mots reven- 
diqués comme marque étant employés 
comme enseigne par plusieurs maisons 
de la région sans aucun lien avec le de- 
mandeur qui ne justifie pas d'une anté- 
riorité d'usage lui assurant la propriété 
de la marque erga omnes. 

ITALIE 
CONCURRENCE DéLOYALE. FAUSSE INDICATION- 
Dé PROVENANCE D'UN PRODUIT. NOM COMMER- 
CIAL FICTIF. DOMMAGES-INTéRêTS. CONFUSION 
EFFECTIVE DES PRODUITS NON NéCESSAIRE. 
AGISSEMENTS MALHONNêTES DU CONCURRENT 

SUFFISANTS. 
(Milan,   Cour  d'appel,  20 mars 1937.       Caimi c. Soc. 

Kenold and Coventry chain Company Ltd.) ('-') 

Résumé 
La   fausse   indication  de   provenance 

d'un   produit,   accompagnée   d'un   nom 

C) Voir Gazette du l'alais, numéro du 1" juin 1938. 
(=) Voir  Monitore  dei   Tribunali,   n" lfi,   du  6 août 

1938, p. 497. 

commercial fictif ou assumée dans une 
intention frauduleuse doit être considé- 
rée comme un acte de concurrence dé- 
loyale. 

L'action en réparation tie dommages, 
fondée sur un acte de concurrence dé- 
loyale, est justifiée même lorsque la con- 
fusion effective des produits n'est pas 
prouvée. Il suffit, en effet, tie prouver 
(pie le défendeur s'est rendu coupable 
d'actes malhonnêtes visant un but de 
concurrence. 

PAYS-BAS 

PRODUIT  MONOPOLISé.   VENTE  EN  GROS  à 

CERTAINES CONDITIONS. CONTRAVENTION PAR 

UN DéTAILLANT. ACTE ILLICITE. 

(La Haye, Hooge Raad, 11 novembre 1937.  -   Kerkhifï 
c. dame Florence.) (') 

Résumé 

Attendu que le juge de première ins- 
tance a constaté : 
1° que la demanderesse a le monopole, 

pour les Pays-Bas, des tubes Koly- 
nos; 

2° que les marchands en gros auxquels 
elle les livre sont tenus par leurs con- 
trats de se borner à les fournir aux 
détaillants énumérés  dans  une  liste 
fournie par la demanderesse et à po- 
ser la condition qu'il les vendent au 
prix imposé de 60 cents le tube; 

3° que   le   défendeur  connaissait,  bien 
avant l'introduction de  l'action, les 
faits visés sous 1 et 2; 

4° que le nom du défendeur ne figure 
pas sur la liste précitée; 

5° que le défendeur vendait les tubes à 
49 cents  et qu'il a continué de  ce 
faire bien qu'il eût été invité à res- 
pecter le prix imposé de 60 cents; 

Attendu qu'il s'ensuit que lesdits tubes 
ne pouvaient se trouver entre les mains 
du défendeur que par suite de violation 
du contrat de la part d'un marchand en 
gros   ou   d'un   détaillant  inscrit  sur  la 
liste, violation de contrat connue par le 
défendeur et à laquelle il a participé di- 
rectement ou indirectement; 

Attendu qu'il y a lieu de considérer, 
comme le juge de première instance l'a 
fait, que lesdits agissements du défen- 
deur sont illicites; 

La Cour fait droit à l'action.... 

(l) Nous devons la communication de ce jugement, 
qui a été publié dans Xederlandsclie Jurisprudente's 
de 1937, p. 10%, à l'obligeance de M. H. PfelTer, avocat 
à Laren. Engweg 10. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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